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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA 

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 

Le Royaume d’Espagne et la République socialiste du Viet Nam, ci-après dénommés 

« Parties », 

Désireux de maintenir et de renforcer les liens qui unissent leurs deux pays, 

Désireux d’établir une coopération plus efficace entre leurs deux États en matière de répression 

des délits et d’exécution des peines, notamment en matière de lutte contre le crime organisé et le 

terrorisme, 

Convaincus de l’intérêt pour les deux Parties de renforcer la coopération en matière pénale, 

notamment en matière d’extradition, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extradition 

Les Parties conviennent d’extrader l’une vers l’autre, conformément aux dispositions du présent 

Traité et à la demande de la Partie requérante, les personnes se trouvant sur leur territoire et qui sont 

recherchées par la Partie requérante aux fins de poursuites ou pour l’exécution d’une peine ou d’une 

mesure de sûreté prononcée par ses tribunaux, pour une infraction donnant lieu à extradition. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. L’extradition n’est accordée que pour les infractions passibles de sanctions en vertu des 

lois des deux Parties, et qui remplissent l’une des conditions suivantes : 

a) La demande d’extradition vise à l’exercice de poursuites pénales, que l’infraction est 

passible, selon la législation des deux Parties, d’une peine d’emprisonnement 

supérieure à un an ; ou 

b) La demande d’extradition vise à l’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté 

impliquant une privation de liberté, au moment de la présentation de la demande, une 

période d’au moins six mois de la peine reste à purger de la part de la personne dont 

l’extradition est demandée. 

2. Lorsqu’il s’agit de déterminer si un acte constitue une infraction en vertu des lois des 

deux Parties conformément au paragraphe 1 du présent article, il n’est pas tenu compte du fait que 

les législations des Parties classent ou non ce fait dans la même catégorie d’infractions ou désignent 

l’infraction par le même nom. 

3. Si la demande d’extradition se rapporte à deux ou plusieurs faits, dont chacun constitue 

une infraction au regard de la législation des deux Parties, et qu’au moins un d’entre eux remplit la 

condition de durée des peines prévue au paragraphe 1 du présent article, la Partie requise peut 

accorder l’extradition pour l’ensemble de ces faits. 
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Article 3. Motifs obligatoires de refus d’extradition 

L’extradition est refusée : 

a) Si la Partie requise considère que l’infraction faisant l’objet de la demande d’extradition 

est une infraction à caractère politique, étant toutefois entendu que l’infraction de terrorisme n’est 

pas considérée comme une infraction politique ; 

b) Si la Partie requise a des raisons de croire que la demande d’extradition a été présentée 

dans le but de poursuivre ou de punir la personne recherchée en raison de sa race, de son sexe, de 

sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques, ou de porter atteinte à la situation de la 

personne impliquée dans la procédure pénale pour l’une de ces raisons ; 

c) Si les infractions faisant l’objet de la demande d’extradition constituent des infractions 

d’ordre militaire uniquement selon la législation de la Partie requise ; 

d) Si la personne réclamée est un ressortissant de la Partie requise au moment où la demande 

d’extradition est reçue, ou a obtenu l’asile auprès de la Partie requise ; 

e) Si l’action pénale ou la condamnation est prescrite en vertu de la législation de l’une ou 

l’autre des Parties ; 

f) Si les tribunaux de la Partie requise ont déjà rendu un jugement définitif ou conclu une 

procédure pénale contre la personne réclamée en ce qui concerne l’infraction pour laquelle 

l’extradition est demandée, ou si la personne réclamée a été jugée dans un État tiers concernant 

l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée et a été acquittée ou a purgé intégralement la 

peine correspondante ; 

g) Si la demande d’extradition est faite à la suite d’une condamnation par contumace, et que 

la Partie requérante n’offre aucune garantie d’un nouveau procès après l’extradition ; 

h) Si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est punie de la peine capitale par la 

législation de la Partie requérante, à moins que ladite Partie ne garantisse de manière jugée suffisante 

par la Partie requise, qu’elle n’imposera pas la peine capitale ou que, si c’est le cas, elle ne la mettra 

pas à exécution. 

Article 4. Motifs facultatifs de refus d’extradition 

L’extradition peut être refusée : 

a) Si la Partie requise est compétente pour connaître de l’infraction pour laquelle l’extradition 

est demandée, conformément à son droit interne, et mène ou envisage de mener une procédure 

pénale contre la personne recherchée pour cette infraction ; 

b) Si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée a été commise hors du territoire des 

deux Parties et que la Partie requise n’est pas compétente pour poursuivre les infractions commises 

hors de son territoire dans des circonstances similaires ; 

c) Si la Partie requise, bien que tenant compte de la gravité de l’infraction et des intérêts de 

la Partie requérante, estime que l’extradition serait incompatible avec des considérations 

humanitaires, compte tenu de l’âge de l’intéressé, de son état de santé ou de toute autre circonstance 

personnelle ; 

d) Si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée peut faire l’objet d’une réclusion à 

vie, l’extradition peut être refusée si la Partie requérante n’offre pas l’assurance, jugée suffisante 

par la Partie requise, que cette privation de liberté ne sera pas indéfectiblement à vie ; 
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e) Si la demande d’extradition concerne une personne âgée de moins de 18 ans et que cette 

extradition peut nuire à l’adaptation ou à la réinsertion sociale de cette personne. 

Article 5. Obligation d’ouverture d’une procédure 

pénale par la Partie requise 

Si l’extradition est refusée en vertu des dispositions du présent Traité, la Partie requise s’engage 

à soumettre l’affaire à ses autorités compétentes afin d’engager une procédure pénale conformément 

à son droit national. 

Dans ce cas, la Partie requérante fournit à la Partie requise les documents et les éléments de 

preuves relatifs à l’affaire par voie diplomatique. 

Article 6. Autorités centrales 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Traité, les autorités centrales sont les suivantes : 

a) L’autorité centrale de la République socialiste du Viet Nam est le Ministère de la 

sécurité publique ; 

b) L’autorité centrale du Royaume d’Espagne est le Ministère de la justice. 

2. Les Parties s’informent mutuellement des changements de leurs autorités centrales par la 

voie diplomatique. 

Article 7. Procédures d’extradition et pièces à l’appui 

1. Les demandes d’extradition sont formulées par écrit, et contiennent ou s’accompagnent des 

éléments suivants : 

a) Nom et adresse de l’autorité requérante et de l’autorité requise pour l’extradition ; 

b) Nom complet, sexe et nationalité de la personne faisant l’objet de la demande 

d’extradition ; la photographie, la description physique, les empreintes digitales et, si 

possible, les documents relatifs à la citoyenneté et au lieu de résidence de la personne 

faisant l’objet de la demande d’extradition ; 

c) Une description de l’affaire, avec un résumé des actes criminels et de leurs 

conséquences, indiquant le lieu et l’heure de la commission des actes ; 

d) Le texte des dispositions juridiques pertinentes concernant l’établissement de la 

compétence pénale, la détermination de l’infraction et la peine susceptible d’être 

prononcée ; et 

e) Le texte des dispositions juridiques pertinentes décrivant le délai de prescription pour 

la poursuite de l’acte criminel ou pour l’exécution de la peine. 

2. Outre les obligations énumérées au paragraphe 1 du présent article : 

a) Toute demande d’extradition relative à des poursuites pénales contre la personne 

réclamée doit également être accompagnée d’une copie du mandat d’arrêt délivré par 

l’autorité compétente de la Partie requérante ; ou 

b) La demande d’extradition visant à l’exécution d’une peine prononcée à l’égard de la 

personne réclamée doit également être accompagnée d’une copie de la décision du 

tribunal et d’une description de la durée de la peine déjà purgée. 
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3. Tout document produit par la Partie requérante conformément aux dispositions du présent 

Traité est certifié et accompagné d’une traduction dans la langue de la Partie requise ou en langue 

anglaise. 

4. Un document est certifié conformément aux dispositions du présent Traité, s’il a été signé 

ou identifié par le juge ou les agents compétents de la Partie requérante, et porte le sceau officiel 

des autorités compétentes de la Partie. 

Article 8. Complément d’information 

1. Si la Partie requise estime que les informations fournies à l’appui d’une demande 

d’extradition ne sont pas suffisantes pour procéder à l’extradition en vertu du présent Traité, cette 

Partie peut demander à recevoir un complément d’information dans un délai de 30 jours. Ce délai 

peut être prolongé de 15 jours supplémentaires. 

2. Si la personne faisant l’objet de la demande d’extradition est arrêtée et que le complément 

d’information fourni en vertu du présent Traité est insuffisant ou n’est pas reçu dans le délai prévu, 

la personne arrêtée peut être libérée. 

3. Si la personne est remise en liberté en application du paragraphe 2 du présent article, la 

Partie requise en avertit dès que possible la Partie requérante. 

Article 9. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, une Partie peut demander à l’autre Partie d’arrêter provisoirement la 

personne réclamée, en attendant la réception de la demande d’extradition. La demande d’arrestation 

provisoire peut être envoyée par écrit par la voie diplomatique, ou via l’Organisation internationale 

de police criminelle (INTERPOL), ou par toute autre voie convenue par les deux Parties. 

2. La demande d’arrestation provisoire contient les mêmes éléments que ceux indiqués au 

paragraphe 1 de l’article 7 du présent Traité, une déclaration relative à l’existence des documents 

indiqués au paragraphe 2 du même article, ainsi qu’une déclaration selon laquelle la demande 

d’extradition est envoyée sans délai. 

3. La Partie requise informe rapidement la Partie requérante du traitement de sa demande. 

4. Il est mis fin à l’arrestation provisoire si, dans un délai de 40 jours à compter de l’arrestation 

de la personne réclamée, l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas reçu la demande 

d’extradition officielle. Ce délai peut être prolongé de 15 jours, sur demande dûment justifiée de la 

Partie requérante. 

5. La remise en liberté d’une personne en application du paragraphe 4 du présent article est 

sans préjudice de l’extradition de la personne réclamée si la Partie requise reçoit ultérieurement la 

demande d’extradition officielle. 

Article 10. Décision relative à la demande d’extradition 

1. La Partie requise prend une décision concernant la demande d’extradition conformément 

aux procédures prévues par sa législation interne et informe rapidement la Partie requérante de sa 

décision. 

2. Si la Partie requise refuse totalement ou partiellement la demande, elle informe la Partie 

requérante des motifs de son refus. 
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3. Le refus d’une extradition pour des motifs raisonnables empêche la Partie requérante de 

présenter une nouvelle demande d’extradition concernant la même personne pour les mêmes faits. 

Article 11. Remise de personnes 

1. Si la Partie requise accorde l’extradition, les deux Parties conviennent du lieu, de la date et 

de toute autre circonstance concernant l’exécution de l’extradition. Dans le même temps, la 

Partie requise informe la Partie requérante de la durée pendant laquelle la personne a été incarcérée 

avant sa remise. 

2. Si la Partie requérante omet de prendre en charge la personne dans un délai de 15 jours 

après la date convenue pour l’exécution de l’extradition, la Partie requise libère immédiatement la 

personne et peut rejeter une nouvelle demande d’extradition de la Partie requérante concernant la 

même personne et les mêmes faits, sauf si le paragraphe 3 du présent article en dispose autrement. 

3. Si l’une des Parties ne remet ou ne prend pas en charge la personne dans le délai convenu 

pour des motifs échappant à son contrôle, elle le notifie à l’autre Partie dans les meilleurs délais. 

Les Parties conviennent à nouveau des modalités d’exécution de l’extradition, en appliquant les 

dispositions du paragraphe 2 du présent article. 

4. Si la personne remise s’est soustraite aux poursuites ou à l’exécution de la peine sur le 

territoire de la Partie requérante et retourne sur le territoire de la Partie requise, la Partie requérante 

peut présenter une nouvelle demande d’extradition de cette personne. La demande doit être 

accompagnée des documents énoncés à l’article 7 du présent Traité. 

Article 12. Remise ajournée et remise temporaire 

1. Lorsque la personne réclamée fait l’objet de poursuites ou purge une peine pour une 

infraction autre que celle au titre de laquelle l’extradition est demandée, la Partie requise peut, après 

avoir accepté d’accorder l’extradition, différer la remise de la personne jusqu’à la conclusion des 

poursuites ou jusqu’à ce qu’une partie ou la totalité de la peine ait été purgée. La Partie requise 

informe la Partie requérante de ce report. Lorsque les conditions d’ajournement de l’extradition 

prennent fin, la Partie requise doit en informer rapidement la Partie requérante et procéder à 

l’extradition s’il n’y a pas d’autre avis de la part de la Partie requérante. 

2. S’il est possible que l’ajournement de la remise mentionné au paragraphe 1 du présent 

article conduise à l’échéance du délai de prescription des faits, ou rende difficile l’enquête de la 

Partie requérante, la Partie requise peut, dans la mesure où sa législation le permet, remettre 

temporairement la personne réclamée à la Partie requérante, selon les conditions convenues entre 

les deux Parties. La Partie requérante renvoie rapidement ladite personne à la Partie requise à l’issue 

de la conclusion de la procédure pertinente. 

Article 13. Demandes d’extradition formulées par différents pays 

1. Si l’extradition d’une même personne a été demandée par l’une des Parties et un ou 

plusieurs pays tiers, la Partie requise détermine, à sa seule discrétion, l’État auquel sera remise la 

personne réclamée et informe la Partie requérante de sa décision. 
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2. Pour déterminer le pays auquel l’extradition est accordée, la Partie requise tient compte de 

toutes les circonstances et notamment : 

a) De la nationalité et de la résidence permanente de la personne réclamée ; 

b) Du moment et du lieu où l’infraction a été commise ; 

c) De la gravité de l’infraction ; 

d) De la nationalité des victimes ; 

e) De la possibilité d’extradition ultérieure vers un autre pays requérant ; 

f) De la date de la demande d’extradition. 

Article 14. Principe de spécialité 

1. Une personne qui a été extradée ne peut être poursuivie, condamnée ou détenue, ni soumise 

à aucune autre restriction de liberté individuelle pour tout acte ou omission commis avant sa remise, 

autre que celui pour lequel elle a été extradée, sauf dans les cas suivants : 

a) La Partie requise a donné son consentement préalable. À cet effet, la Partie requise 

exige la transmission des documents et informations mentionnés à l’article 7 du 

présent Traité, ainsi qu’une déclaration de la personne extradée concernant les 

infractions en question ; 

b) Lorsqu’elle est libérée, la personne extradée ne quitte pas le territoire de la Partie 

requérante dans une période de 45 jours. Cette période ne comprend cependant pas la 

période pendant laquelle la personne ne quitte pas le territoire de la Partie requérante 

en raison de circonstances extérieures à sa volonté ; ou 

c) La personne a quitté le territoire de la Partie requérante après son extradition et y est 

retournée volontairement. 

Article 15. Remise de biens 

1. Conformément à la législation de la Partie requise et sur la base du respect des droits de 

tout tiers, tout objet utilisé pour l’infraction ou le produit de celle-ci, ainsi que tout autre bien qui 

pourrait être trouvé sur son territoire et qui pourrait avoir une valeur probante, est remis à la demande 

de la Partie requérante si l’extradition est accordée. 

2. Lorsque l’extradition est accordée, les objets mentionnés au paragraphe précédent peuvent 

être remis, même si l’extradition ne peut être exécutée en raison du décès, de la disparition ou de la 

fuite de la personne réclamée. 

3. La remise de ces biens s’effectue sans préjudice de tout droit légitime de la Partie requise 

ou de toute tierce partie sur ces biens. Lorsque de tels droits existent, la Partie requérante restitue, à 

la demande de la Partie requise, rapidement les biens remis, sans frais pour la Partie requise, après 

la conclusion de la procédure pénale. 

4. La Partie requise peut, aux fins de l’exécution d’une autre procédure pénale en cours, 

reporter la remise des biens susmentionnés jusqu’à la conclusion de celle-ci, ou remettre 

temporairement lesdits biens à condition qu’ils soient restitués par la Partie requérante, dès que 

possible après la conclusion de la procédure pénale. 
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Article 16. Transit 

1. Si l’une des Parties doit extrader une personne d’un pays tiers par le territoire de l’autre 

Partie, elle doit demander une autorisation de transit. Ladite autorisation n’est pas requise lorsque 

le transport s’effectue par voie aérienne et qu’aucun atterrissage sur le territoire de ladite Partie n’est 

prévu. 

2. La Partie requise autorise le transit demandé par la Partie requérante, à condition qu’il ne 

contrevienne pas à la législation de la Partie requise. 

Article 17. Communication de l’issue de la procédure 

La Partie requérante fournit rapidement à la Partie requise des informations relatives à la 

procédure ou à l’exécution de la peine prononcée contre la personne extradée, ou des informations 

relatives à l’extradition de ladite personne vers un pays tiers. 

Article 18. Dépenses 

1. Chaque Partie prend en charge les coûts liés à l’exécution des demandes d’extradition 

survenant sur son territoire, sauf accord contraire entre les Parties. 

2. Les frais de transport et de transit liés à la remise ou à la prise en charge de la personne 

extradée sont assumés par la Partie requérante. 

Article 19. Relations avec d’autres traités 

Le présent Traité n’affecte pas les droits et obligations assumés par les Parties en vertu de tout 

autre traité. 

Article 20. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation et de l’application du présent Traité est réglé par la 

voie de consultations diplomatiques. 

Article 21. Entrée en vigueur et dénonciation 

l. Le présent Traité est ratifié par la législation actuelle de chaque Partie. Le présent Traité 

entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit l’échange des instruments de ratification. 

2. Le présent Traité est conclu pour une durée indéterminée. 

3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité en tout temps moyennant préavis écrit, 

par la voie diplomatique. La dénonciation entre en vigueur six mois après la date de la notification. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Traité. 

FAIT à Madrid, le 1er octobre 2014, en deux exemplaires originaux en langues espagnole, 

vietnamienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 

GONZALO DE BENITO SECADES 

Secrétaire d’État aux affaires étrangères 

Pour la République socialiste du Viet Nam : 

LE QUY VUONG 

Vice-Ministre de la sécurité publique 

Colonel général 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TEXT IN VIETNAMESE – TEXTE EN VIETNAMIEN ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
TRAITÉ RELATIF AU TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAMNÉES 

ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU 

VIET NAM 

Le Royaume d’Espagne et la République socialiste du Viet Nam, ci-après dénommés 

« Parties », 

Désireux d’approfondir les relations juridiques entre les deux Parties et de faciliter la 

communication en matière judiciaire, sont convenus de conclure le présent Traité relatif au 

transfèrement des personnes condamnées afin de faciliter la réadaptation sociale des personnes 

condamnées dans l’un ou l’autre des deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Traité : 

a) L’expression « Partie transférante » désigne l’État dans lequel la condamnation a été 

prononcée et depuis lequel la personne condamnée peut être transférée ou l’a été ; 

b) L’expression « Partie d’accueil » désigne l’État vers lequel la personne condamnée peut 

être transférée ou l’a été afin de continuer à purger sa peine ; 

c) Le terme « peine » désigne toute sanction ou mesure comportant la privation de liberté 

ordonnée par un tribunal de la Partie transférante pour une période limitée ou illimitée en raison 

d’une infraction pénale ; 

d) L’expression « personne condamnée » désigne une personne qui est tenue de purger une 

peine. 

Article 2. Principes généraux 

1. Les Parties coopèrent le plus largement possible en ce qui concerne le transfèrement des 

personnes condamnées, conformément aux dispositions du présent Traité. 

2. Une personne condamnée peut être transférée du territoire de la Partie transférante au 

territoire de la Partie d’accueil, conformément aux dispositions du présent Traité, afin qu’elle puisse 

continuer de purger la peine qui lui a été imposée par un tribunal de la Partie transférante. 

3. Le transfèrement de personnes condamnées peut être demandé par la Partie transférante ou 

par la Partie d’accueil. 

4. En vertu du présent Traité, la personne transférée ne peut pas être arrêtée, jugée ou 

condamnée dans la Partie d’accueil pour la même infraction que celle pour laquelle elle a été 

condamnée. 
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Article 3. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée de mettre en œuvre les dispositions du 

présent Traité : 

a) Dans le cas de la République socialiste du Viet Nam, l’autorité centrale est le Ministère 

de la sécurité publique ; 

b) Dans le cas du Royaume d’Espagne, l’autorité centrale est le Ministère de la justice. 

2. Les autorités centrales communiquent directement ou par la voie diplomatique. 

Article 4. Conditions du transfèrement 

1. Une personne condamnée ne peut être transférée en application du présent Traité qu’aux 

conditions suivantes : 

a) La personne condamnée est un ressortissant de la Partie d’accueil ; 

b) La décision est définitive et aucune procédure judiciaire n’est en cours sur le territoire 

de la Partie transférante ; 

c) La durée de la peine que la personne condamnée doit encore purger à la date de 

réception de la demande de transfèrement est d’un an au moins, sauf si les deux Parties 

en conviennent autrement ; 

d) La personne condamnée consent à son transfèrement, ou son représentant légal y 

consent si la personne condamnée est dans l’incapacité de le faire ; 

e) Les actes ou omissions commis par la personne condamnée que sanctionne la peine 

qui a été prononcée constituent une infraction pénale en vertu de la législation de la 

Partie d’accueil ; cette condition ne saurait être interprétée comme exigeant que la 

qualification de l’infraction retenue conformément aux législations des deux Parties 

contractantes soit identique ; 

f) La Partie transférante et la Partie d’accueil consentent toutes deux au transfèrement. 

2. Les Parties peuvent convenir d’appliquer les dispositions du présent Traité aux peines et 

mesures de sûreté imposées aux mineurs, en vertu de leurs législations respectives. Dans tous les 

cas, il sera nécessaire d’obtenir le consentement de la personne légalement autorisée à agir au nom 

du mineur. 

Article 5. Refus de transfèrement 

La demande de transfèrement de la personne condamnée est refusée au titre du présent Traité, 

notamment dans les circonstances suivantes : 

a) Il existe des motifs de croire que la personne condamnée serait soumise à la torture, à des 

représailles ou à une répression sur le territoire de la Partie d’accueil ; ou 

b) Le transfèrement de la personne condamnée porterait atteinte à la souveraineté, à la sécurité 

nationale, à l’ordre public ou à d’autres intérêts essentiels de la Partie d’accueil. 
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Article 6. Procédures de transfèrement 

1. Toute personne condamnée à laquelle le présent Traité peut s’appliquer est informée par 

les Parties de son droit de demander à être transférée au titre du présent Traité. 

2. Si la personne condamnée a fait part à l’une des Parties de son souhait d’être transférée, 

cette Partie en informe l’autre Partie par écrit dans les meilleurs délais. 

3. Lorsque la demande de transfèrement a été faite, la Partie transférante doit, dans la mesure 

du possible, fournir par écrit à la Partie d’accueil les informations suivantes : 

a) Le nom, la date et le lieu de naissance exact de la personne condamnée, ainsi que le 

nom de ses parents ; 

b) Un document indiquant la nationalité de la personne condamnée (s’il est disponible) ; 

c) Le dernier lieu de résidence de la personne condamnée sur le territoire de la 

Partie d’accueil (s’il est connu) ; 

d) La nature, la durée et la date de commencement de la peine, la date d’achèvement de 

la peine et la période déjà purgée par la personne condamnée ainsi que toute remise de 

peine à laquelle celle-ci a droit en raison du travail qu’elle a effectué, de sa bonne 

conduite, de sa détention provisoire ou pour d’autres raisons ; 

e) Une copie du jugement et de la condamnation prononcés contre la personne 

condamnée, ainsi que les dispositions légales appliquées ; 

f) Une déclaration contenant le consentement au transfèrement tel que visé à 

l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 4 ; 

g) Les rapports médicaux ou sociaux sur la personne condamnée, s’ils sont disponibles, 

les informations relatives à son traitement dans le pays de la Partie transférante et toute 

recommandation sur le traitement à suivre dans le pays de la Partie d’accueil. 

4. Si la personne condamnée a exprimé auprès de la Partie d’accueil le souhait d’être 

transférée au titre du présent Traité, la Partie transférante communique à cette Partie, sur demande, 

les informations visées au paragraphe 3 du présent article. 

5. Si, après avoir examiné les informations que la Partie transférante lui a fournies, la 

Partie d’accueil est prête à procéder au transfèrement, elle en informe sans délai la 

Partie transférante par écrit et lui fournit les informations suivantes : 

a) Un document ou une déclaration indiquant que la personne condamnée est un 

ressortissant de cette Partie ; 

b) Une copie des dispositions légales pertinentes de la Partie d’accueil disposant que les 

actes ou omissions sanctionnés par la peine prononcée dans le pays de la 

Partie transférante constituent une infraction pénale au regard du droit de la 

Partie d’accueil ou constitueraient une infraction pénale s’ils avaient été commis sur 

son territoire. 

6. Dans la mesure du possible, chaque Partie fournit à l’autre Partie, si elle le demande, toutes 

les informations, tous les documents ou toutes les déclarations pertinents avant de faire une demande 

de transfèrement ou de prendre une décision sur l’opportunité d’accepter le transfèrement. 

7. La remise de la personne condamnée par les autorités de la Partie transférante à celles de 

la Partie d’accueil se déroule à une date et à un endroit convenus par les deux Parties. 
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8. Les Parties informent par écrit la personne condamnée de toute mesure prise par la 

Partie transférante ou par la Partie d’accueil conformément aux dispositions des paragraphes 

précédents du présent article, si possible. 

Article 7. Demandes et réponses 

1. Les demandes de transfèrement et les réponses à ces demandes sont faites par écrit ou par 

tout moyen permettant d’en apporter la preuve, compte tenu de l’état des nouvelles technologies 

disponibles à ce moment, et sont adressées aux autorités centrales désignées dans le présent Traité. 

2. Les réponses sont communiquées par les mêmes voies. 

3. La Partie d’accueil informe la Partie transférante, dans les plus brefs délais, de sa décision 

d’accepter ou de refuser le transfèrement demandé. 

Article 8. Consentement et vérification du consentement 

1. La Partie transférante veille à ce que la personne tenue de donner son consentement au 

transfèrement, conformément à l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 4, le fasse volontairement. 

La procédure de consentement est régie par la législation de la Partie transférante. 

2. La Partie transférante autorise un fonctionnaire désigné par la Partie d’accueil à vérifier, 

préalablement au transfèrement, que la personne condamnée a donné son consentement au 

transfèrement, conformément au paragraphe 1 du présent article, en pleine connaissance des 

conséquences juridiques de celui-ci. 

Article 9. Poursuite de l’exécution de la peine 

1. La poursuite de l’exécution de la peine après le transfèrement est régie par la législation et 

les procédures de la Partie d’accueil, notamment celles régissant les conditions d’emprisonnement 

ou de réclusion et celles prévoyant la réduction de la durée de l’emprisonnement ou de la réclusion 

au moyen de la libération conditionnelle, de la libération sous condition, de la remise de peine ou 

autre. 

2. En cas de poursuite de l’exécution de la peine, la Partie d’accueil est liée par la nature 

juridique et la durée de la peine, telles que déterminées par la Partie transférante. 

3. Si, en raison de sa nature ou de sa durée, la peine est incompatible avec la législation de la 

Partie d’accueil, celle-ci peut l’adapter conformément à la peine prescrite par sa propre législation. 

La peine adaptée ne doit pas être plus sévère que celle imposée par la Partie transférante en ce qui 

concerne sa nature ou sa durée. 

Article 10. Maintien de la compétence 

1. La Partie transférante conserve la compétence exclusive à l’égard de la révision du 

jugement et de la sanction prononcés par ses tribunaux, ainsi qu’à l’égard de tout recours 

extraordinaire formé contre ces jugements. 

2. La Partie d’accueil ne peut accorder à la personne condamnée une grâce, une amnistie ou 

une commutation de sa peine, ou adopter toute décision ou mesure juridique impliquant une 

réduction de sa peine, qu’avec le consentement de la Partie transférante. 
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Article 11. Cessation de l’exécution 

La Partie d’accueil met fin à l’exécution de la peine dès qu’elle est informée par la 

Partie transférante de toute décision ou mesure ayant pour effet d’enlever à la peine son caractère 

exécutoire. 

Article 12. Transit 

1. Si l’une des Parties doit transférer une personne condamnée d’un pays tiers en passant par 

le territoire de l’autre Partie, elle demande une autorisation de transit. Aucune autorisation de transit 

n’est nécessaire lorsque la voie aérienne est utilisée et si aucun atterrissage n’est prévu sur le 

territoire de la Partie de transit. 

2. La Partie requise autorise le transit demandé par la Partie requérante dans la mesure où il 

ne contrevient pas à sa législation. 

Article 13. Frais 

Les frais engagés relativement au transfèrement de la personne condamnée ou à la poursuite de 

l’exécution de la peine après le transfèrement sont à la charge de la Partie d’accueil, à l’exception 

des frais engagés par la Partie transférante sur son seul territoire. 

Article 14. Langues 

1. La demande de transfèrement et les informations visées à l’article 7 sont fournies dans la 

langue de la Partie à laquelle elles sont adressées, ou en anglais. 

2. La communication entre les autorités centrales visées à l’article 3 se fait dans la langue 

convenue d’un commun accord, ou en anglais. 

Article 15. Informations relatives à l’exécution de la peine 

La Partie d’accueil fournit à la Partie transférante les informations relatives à l’exécution de la 

peine dans les cas suivants : 

a) La personne condamnée est libérée sous certaines conditions ; 

b) La Partie d’accueil s’est rendu compte que l’exécution de la peine est terminée ; 

c) La personne condamnée s’est enfuie du lieu de détention ou est décédée avant d’avoir purgé 

sa peine ; 

d) La Partie transférante demande un rapport. 

Article 16. Règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Traité est réglé par voie 

de négociations entre les autorités centrales. Si celles-ci ne parviennent pas à s’entendre, le différend 

est réglé par la voie diplomatique. 
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Article 17. Relations avec d’autres traités 

Le présent Traité n’affecte en rien les droits et obligations assumés par les Parties dans le cadre 

de tout autre traité. 

Article 18. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est ratifié conformément à la législation en vigueur de chaque Partie. Il 

entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit l’échange des instruments de ratification. 

2. Le présent Traité est conclu pour une durée indéterminée. 

3. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant 

notification écrite transmise par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la 

date de cette notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Traité. 

FAIT à Madrid, le 1er octobre 2014, en deux exemplaires originaux en langues espagnole, 

vietnamienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 

GONZALO DE BENITO SECADES 

Secrétaire d’État aux affaires étrangères 

Pour la République socialiste du Viet Nam : 

LE QUY VUONG 

Vice-Ministre de la sécurité publique 

Colonel général 
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[ TEXT IN POLISH – TEXTE EN POLONAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE SUR LA PROTECTION 

RÉCIPROQUE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République de 

Pologne, ci-après dénommés « Parties », 

Tenant dûment compte de la nécessité de garantir la protection réciproque de toutes les 

informations qui ont été classifiées conformément au droit interne de l’une des Parties et transmises 

à l’autre Partie, ainsi que des informations produites conjointement, 

Étant guidés par la création d’une réglementation dans le cadre de la protection réciproque des 

informations classifiées, qui doit être contraignante pour toute coopération liée à l’échange 

d’informations classifiées, 

Confirmant que le présent Accord n’affecte en rien les engagements des Parties découlant 

d’autres accords internationaux, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les définitions suivantes s’appliquent : 

1) L’expression « information classifiée » désigne les objets ou informations, 

indépendamment de la forme et de la manière dont ils sont enregistrés, et également s’ils sont en 

cours d’élaboration, qui nécessitent une protection contre une divulgation non autorisée 

conformément au droit interne des deux Parties ; 

2) L’expression « contrat classifié » désigne un accord régissant les droits et obligations 

opposables entre les organismes qui le concluent, dont l’exécution implique l’accès à des 

informations classifiées ou la création de telles informations ; 

3) L’expression « autorités compétentes » désigne les organismes autorisés à acheminer, 

transmettre, recevoir, stocker, protéger et utiliser des informations classifiées conformément au droit 

interne de leur Partie, y compris leurs autorités de sécurité compétentes ; 

4) L’expression « autorités de sécurité compétentes » désigne les autorités visées au 

paragraphe 2 de l’article 3 du présent Accord ; 

5) Le terme « contractant » désigne une entité juridique établie en vertu du droit interne de 

l’une ou l’autre des Parties qui s’est vu attribuer un contrat classifié ou qui soumet une demande 

pour un contrat classifié ; 

6) Le terme « mandant » désigne une autorité étatique ou une personne morale habilitée à 

conclure un contrat classifié et constituée en vertu du droit interne de l’une ou l’autre des Parties ; 

7) L’expression « tierce partie » désigne toute organisation internationale, toute entité ou tout 

État qui n’est pas partie au présent Accord, ses organes étatiques, organisations et citoyens ainsi que 

les personnes sans citoyenneté. 
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Article 2. Catégorisation des informations classifiées 

1. Les informations classifiées se voient attribuer un niveau de classification de sécurité en 

fonction de leur contenu, conformément au droit interne de la Partie d’origine. La Partie destinataire 

garantit un niveau de protection équivalent pour les informations classifiées reçues, conformément 

aux dispositions prévues au paragraphe 3. 

2. Le niveau de classification de sécurité ne peut être modifié ou supprimé que par l’autorité 

compétente qui l’a accordé. Le destinataire est immédiatement informé de toute modification ou 

suppression du niveau de classification de sécurité. 

3. Les Parties conviennent que les niveaux de classification de sécurité suivants sont 

équivalents : 

Article 3. Autorités de sécurité compétentes 

1. Les autorités de sécurité compétentes des Parties sont responsables de la mise en œuvre du 

présent Accord. 

2. Aux fins du présent Accord, les autorités de sécurité compétentes sont : 

1) Pour la République de Chypre : l’Autorité nationale de sécurité ; 

2) Pour la République de Pologne : le Directeur de l’Agence de sécurité intérieure. 

3. Afin d’assurer une coopération efficace au titre du présent Accord, et dans le cadre des 

pouvoirs qui leurs sont reconnus par le droit interne, les autorités de sécurité compétentes peuvent, 

si nécessaire et sur la base d’un consentement mutuel, conclure par écrit des arrangements 

techniques ou organisationnels détaillés. 

Article 4. Principes en matière de protection des informations classifiées 

1. En conformité avec le présent Accord et leur droit interne, les Parties adoptent les mesures 

appropriées afin de protéger les informations classifiées qui sont acheminées, transmises ou issues 

de la coopération entre les deux Parties ou les autorités compétentes, y compris celles issues de 

l’exécution d’un contrat classifié. 

2. Les informations classifiées reçues sont utilisées exclusivement aux fins définies lors de 

leur acheminement et de leur transmission. 

République de Chypre République de Pologne Équivalent en français 

ΑΚΡΩΣ AΠOPPHTO ŚCIŚLE TAJNE TRÈS SECRET 

AΠOPPHTO TAJNE SECRET 

ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ POUFNE CONFIDENTIEL 

ΠEPIOPIΣMENHΣ XPHΣHΣ ZASTRZEŻONE RESTREINT 
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3. Afin d’obtenir l’accès à des informations classifiées 

ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ/POUFNE/CONFIDENTIEL ou d’une classification supérieure, une procédure 

d’habilitation de sécurité du personnel doit être menée conformément au droit interne de la Partie 

recevant ces informations. 

4. L’accès aux informations classifiées ΠEPIOPIΣMENHΣ 

XPHΣHΣ/ZASTRZEŻONE/RESTREINT est régi par le droit interne de la Partie qui reçoit ces 

informations. 

5. La Partie ne peut communiquer les informations visées au paragraphe 1 à des tierces parties 

sans le consentement écrit préalable de l’autorité compétente de l’autre Partie, laquelle a accordé le 

niveau de classification de sécurité. 

Article 5. Contrats classifiés 

1. Le mandant peut conclure un contrat classifié avec le contractant situé sur le territoire de 

l’une des Parties. 

2. Dans le cas visé au paragraphe 1, le mandant s’adresse à son autorité de sécurité 

compétente pour demander que l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie certifie par écrit 

que le contractant est titulaire d’une autorisation de sécurité des installations valide et en adéquation 

avec le niveau de classification de sécurité des informations auxquelles le contractant est autorisé à 

avoir accès. 

3. La délivrance de la certification visée au paragraphe 2 constitue une garantie que le 

contractant satisfait aux critères applicables à la protection des informations classifiées, tels que 

spécifiés dans le droit interne de la Partie sur le territoire de laquelle le contractant est situé. 

4. Les informations classifiées ne sont pas accessibles au contractant avant la réception de la 

certification visée au paragraphe 2. 

5. Le mandant transmet au contractant les consignes de sécurité des installations nécessaires 

à l’exécution d’un contrat classifié, lesquelles font partie intégrante du contrat classifié. Ces 

consignes contiennent des dispositions relatives aux exigences de sécurité, et notamment : 

1) La liste des types d’informations classifiées liées à un contrat classifié donné, y 

compris leurs niveaux de classification de sécurité ; 

2) Les règles d’attribution des niveaux de classification de sécurité aux informations 

générées au cours de l’exécution d’un contrat classifié donné ; 

3) Les autorités de sécurité compétentes, telles que visées au paragraphe 2 de l’article 3, 

qui sont responsables de la coopération dans le cadre de la protection des informations 

classifiées générées au cours de l’exécution d’un contrat classifié donné ; 

4) L’obligation de notifier à son autorité de sécurité compétente toute atteinte à la sécurité 

ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité. 

6. Le mandant transmet une copie des consignes de sécurité des installations à son autorité de 

sécurité compétente, qui la transmet à l’autorité de sécurité compétente du contractant. 

7. L’exécution de la partie du contrat classifié liée à l’accès aux informations classifiées est 

autorisée si le contractant satisfait aux critères nécessaires pour la protection des informations 

classifiées, conformément aux consignes de sécurité des installations applicables. 

8. Tout sous-contractant doit respecter les mêmes conditions de protection des informations 

classifiées que celles prévues pour le contractant. 
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Article 6. Acheminement et transmission d’informations classifiées 

1. Les informations classifiées ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ/POUFNE/CONFIDENTIEL et celles 

d’une classification supérieure sont transmises par la voie diplomatique ou par d’autres voies 

garantissant la protection contre toute divulgation non autorisée, convenues entre les autorités de 

sécurité compétentes des deux Parties visées au paragraphe 2 de l’article 3. La Partie destinataire 

confirme par écrit la réception des informations classifiées. 

2. Les informations classifiées sont transmises, si nécessaire, par le biais de systèmes protégés 

convenus entre les autorités de sécurité compétentes des Parties visées au paragraphe 2 de l’article 3. 

3. Pour la République de Chypre, le principal point d’entrée et de sortie des informations 

classifiées échangées en vertu du présent Accord est : 

Le bureau d’enregistrement central TRÈS SECRET au Ministère des affaires étrangères, 

Avenue du Palais présidentiel, 1447, Nicosie 

Article 7. Copie et traduction d’informations classifiées 

1. Les informations classifiées ΑΚΡΩΣ AΠOPPHTO/ŚCIŚLE TAJNE/TRÈS SECRET ne 

sont copiées et traduites qu’après qu’une autorisation écrite préalable ait été délivrée par l’autorité 

compétente qui a fourni ces informations. 

2. La copie et la traduction d’informations classifiées est effectuée conformément au droit 

national de chacune des Parties. Les copies et traductions bénéficient de la même protection que les 

originaux. Le nombre de copies et de traductions se limite à ce qui est requis à des fins officielles. 

Article 8. Destruction d’informations classifiées 

1. Sous réserve des dispositions prévues au paragraphe 2, les informations classifiées sont 

détruites conformément au droit interne des Parties de façon à empêcher leur reconstitution totale 

ou partielle. 

2. Les informations classifiées ΑΚΡΩΣ AΠOPPHTO/ŚCIŚLE TAJNE/TRÈS SECRET ne 

sont pas détruites. Après avoir été utilisées, les informations classifiées sont restituées aux autorités 

compétentes de l’autre Partie. 

Article 9. Visites 

1. Les personnes en visite sur le territoire de l’autre Partie ne sont autorisées à accéder aux 

informations classifiées dans la mesure nécessaire, ainsi qu’aux locaux dans lesquels ces 

informations classifiées sont traitées ou stockées, qu’après avoir reçu une autorisation écrite délivrée 

au préalable par l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie. 

2. L’autorité de sécurité compétente de la Partie d’accueil doit recevoir une demande de visite 

de l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie au moins 30 jours avant la date de la visite 

prévue. 
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3. La demande de visite, visée au paragraphe 2, inclut : 

1) Le but, la date et le programme de la visite ; 

2) Le nom et le prénom du visiteur, sa date et son lieu de naissance, sa nationalité, le 

numéro de son passeport ou de tout autre document d’identité ; 

3) La fonction du visiteur ainsi que le nom de l’institution ou de l’établissement qu’il 

représente ; 

4) Le niveau de classification de sécurité des informations auxquelles la personne venant 

en visite est autorisée à avoir accès ; 

5) Le nom et l’adresse de l’établissement à visiter ; 

6) Le nom, le prénom et la fonction de la personne à rencontrer. 

4. Dans des cas exceptionnels, après réception d’une autorisation écrite délivrée au préalable 

par l’autorité de sécurité compétente de la Partie d’accueil, une demande de visite peut être transmise 

avec l’omission de la date visée au paragraphe 2. 

5. Dans le cas d’un contrat classifié, les autorités de sécurité compétentes des Parties peuvent 

convenir d’une liste de visiteurs ayant le droit d’effectuer des visites récurrentes. La liste est valable 

pour une période n’excédant pas 12 mois et peut être prolongée pour une nouvelle période 

n’excédant pas 12 mois. Les demandes de visites récurrentes sont soumises conformément aux 

dispositions des paragraphes 2 et 3. Une fois qu’une liste a été approuvée par les autorités de sécurité 

compétentes des Parties, les visites peuvent être organisées directement entre les entités concernées. 

6. Les Parties assurent, conformément à leur droit interne, la protection des données à 

caractère personnel des personnes en visite. 

Article 10. Atteintes à la sécurité 

1. Une atteinte à la sécurité est le résultat d’un acte ou d’une omission d’une personne morale 

ou physique qui est contraire au présent Accord et au droit interne des Parties. 

2. Toute atteinte à la sécurité ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité concernant des 

informations classifiées de la Partie d’origine ou des informations classifiées issues de la 

coopération mutuelle entre les Parties est immédiatement signalée à l’autorité de sécurité 

compétente de la Partie sur le territoire de laquelle l’atteinte s’est produite. 

3. Toute atteinte à la sécurité ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité fait l’objet d’une 

enquête en application du droit interne de la Partie sur le territoire de laquelle elle s’est produite. 

4. Dans le cas d’une atteinte à la sécurité visée au paragraphe 1, l’autorité de sécurité 

compétente de la Partie sur le territoire de laquelle l’atteinte a eu lieu notifie par écrit, à l’autorité 

de sécurité compétente de l’autre Partie ce fait, les circonstances, et le résultat des actions visées au 

paragraphe 3. 

5. Sur demande, les autorités de sécurité compétentes des Parties coopèrent pour 

l’accomplissement des actions visées au paragraphe 3. 

6. Si l’atteinte à la sécurité visée au paragraphe 1 s’est produite sur le territoire d’une 

tierce partie, la Partie qui a acheminé et transmis les informations classifiées en coopération avec la 

tierce partie en question prend les mesures visées aux paragraphes 2 à 5. 
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Article 11. Frais 

Chaque Partie couvre ses propres frais résultant de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 12. Consultations 

1. Les autorités de sécurité compétentes se notifient mutuellement toute modification de leur 

droit interne concernant la protection des informations classifiées affectant les dispositions du 

présent Accord. 

2. Les autorités de sécurité compétentes des Parties se consultent, à la demande de l’une 

d’entre elles, afin d’assurer une coopération étroite dans la mise en œuvre des dispositions du présent 

Accord. 

3. Chaque Partie autorise les représentants de l’autorité de sécurité compétente de l’autre 

Partie à se rendre sur son territoire pour discuter des procédures de protection des informations 

classifiées transmises par l’autre Partie. 

4. Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les Parties utilisent 

la langue anglaise ou leurs langues officielles, et joignent ensuite la traduction dans la langue 

officielle de l’autre Partie ou en anglais. 

Article 13. Règlement des différends 

1. Les différends relatifs à l’application du présent Accord sont réglés par des consultations 

directes entre les autorités de sécurité compétentes des Parties. 

2. Si un différend ne peut être réglé de la façon visée au paragraphe 1, ce différend est réglé 

par la voie diplomatique. 

3. Pendant ces consultations, les Parties continuent à remplir leurs obligations découlant des 

dispositions du présent Accord. 

Article 14. Habilitations de sécurité du personnel et 

habilitations de sécurité des installations 

1. Dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties reconnaissent les 

habilitations de sécurité du personnel et les habilitations de sécurité des installations de niveau 

ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ/POUFNE/CONFIDENTIEL ou d’un niveau supérieur, délivrées conformément 

au droit interne de l’autre Partie. 

2. Les autorités de sécurité compétentes des Parties s’informent mutuellement, sans délai 

excessif, de tout changement concernant les habilitations de sécurité du personnel et des installations 

mutuellement reconnues. 

3. Sur demande, les autorités de sécurité compétentes des Parties se communiquent, 

conformément à leur droit interne, les informations requises pour les besoins des procédures de 

vérification des antécédents concernant les citoyens qui vivent ou ont vécu sur le territoire de l’une 

des Parties, ou concernant les contractants des Parties. 
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Article 15. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur conformément au droit interne de chacune des Parties, 

et ceci fait l’objet d’un échange de notes. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du 

deuxième mois suivant la date de réception de la dernière de ces notes. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’une 

ou l’autre des Parties, moyennant une notification de sa décision à l’autre Partie. Dans ce cas, 

l’Accord expire six mois après réception de ladite notification. 

3. En cas de dénonciation de l’Accord, toute information classifiée communiquée, transmise 

ou issue de la coopération mutuelle des Parties ou des autorités compétentes, y compris celle générée 

dans le cadre de l’exécution d’un contrat classifié, continue d’être protégée conformément aux 

dispositions du présent Accord, sauf dans le cas où la Partie d’origine dispense par écrit la Partie 

recevant l’information classifiée de cette obligation. 

4. Le présent Accord peut être amendé sur consentement écrit de chacune des Parties. Ces 

amendements entrent en vigueur selon les modalités prévues au paragraphe 1. 

FAIT à Nicosie, le 10 septembre 2015, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 

grecque, polonaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences 

d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

[CHRISTOS MALIKKIDES] 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 

[DARIUSZ KUCZAK] 
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Cyprus 

and 

Jordan 

Agreement between the Government of the Republic of Cyprus and the Government of the 

Hashemite Kingdom of Jordan on the abolition of visa requirements for holders of 

diplomatic and service passports. Nicosia, 16 December 2016 

Entry into force: 23 March 2017, in accordance with article 7 

Authentic texts: Arabic, English and Greek 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Cyprus, 15 May 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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et 

Jordanie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement du Royaume 

hachémite de Jordanie relatif à la suppression des formalités de visas pour les titulaires 

de passeports diplomatiques et de service. Nicosie, 16 décembre 2016 

Entrée en vigueur : 23 mars 2017, conformément à l’article 7 

Textes authentiques : arabe, anglais et grec 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Chypre, 15 mai 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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[ TEXT IN DUTCH – TEXTE EN NÉERLANDAIS ] 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À 

L’ÉGARD DE CURAÇAO, ET LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA 

Le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao, et la République du Panama (ci-après 

dénommés « Parties »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de promouvoir un système international de l’aviation fondé sur la concurrence entre 

les compagnies aériennes sur un marché soumis à un minimum d’interventions et de réglementation 

étatiques, 

Désireux de faciliter le développement des possibilités de services aériens internationaux, 

Reconnaissant que l’efficacité et la compétitivité des services aériens internationaux favorisent 

le commerce, le bien-être des consommateurs et la croissance économique, 

Désireux de permettre aux compagnies aériennes d’offrir aux passagers toute une gamme de 

services aux prix les plus bas qui ne soient pas discriminatoires et qui ne constituent pas un abus 

d’une position dominante, et souhaitant encourager les différentes compagnies aériennes à mettre 

en place et à appliquer des prix innovants et compétitifs, et 

Désireux d’assurer aux services aériens internationaux le niveau le plus élevé de sécurité et de 

sûreté, et réaffirmant qu’ils sont gravement préoccupés par les actes et menaces dirigés contre la 

sûreté des aéronefs qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, exercent un effet 

négatif sur l’exploitation des services aériens et affectent la confiance du public dans la sécurité de 

l’aviation civile, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf indication contraire : 

a) L’expression « services convenus » désigne les services aériens réguliers sur les routes 

spécifiées dans le présent Accord pour le transport des passagers et des marchandises, y compris du 

courrier, séparément ou en combinaison ; 

b) Les expressions « service aérien », « service aérien international » et « compagnies 

aériennes » ont le sens que leur donne l’article 96 de la Convention ; 

c) L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 

bagages, de marchandises et de courrier, séparément ou en combinaison, contre rémunération ou en 

vertu d’un contrat de location ; 

d) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République du Panama, 

l’Autorité aéronautique civile ; et dans le cas du Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao, le 

Ministre de la circulation, des transports et de l’urbanisme de Curaçao ; ou, dans les deux cas, toute 

autre autorité ou personne habilitée à exercer les fonctions actuelles desdites autorités ; 

e) Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et toute modification de 

ceux-ci ; 
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f) Le terme « capacité » désigne la quantité de services fournie au titre de l’Accord, 

généralement mesurée en nombre de vols (fréquences), de sièges ou de tonnes de marchandises 

offert sur un marché (une liaison, ou d’un pays à un autre) ou sur une route aérienne au cours d’une 

période précise, qui peut être quotidienne, hebdomadaire, saisonnière ou annuelle ; 

g) L’expression « changement d’aéronef » désigne l’exploitation, par une compagnie 

aérienne désignée, de l’un des services convenus de telle manière qu’un ou plusieurs secteurs de la 

route spécifiée sont desservis par un aéronef différent ; 

h) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute annexe adoptée conformément 

à l’article 90 de ladite Convention et tout amendement aux annexes ou à la Convention 

conformément aux articles 90 et 94, dans la mesure où ces annexes et amendements sont en vigueur 

pour les deux Parties ; 

i) L’expression « compagnie aérienne désignée » désigne une compagnie aérienne désignée 

et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord ; 

j) L’expression « transport aérien intérieur » désigne le transport aérien où les passagers, les 

bagages, les marchandises et le courrier qui sont pris à bord sur le territoire d’une Partie sont destinés 

à un autre point de ce même territoire ; 

k) L’acronyme « OACI » désigne l’Organisation de l’aviation civile internationale ; 

l) Le terme « tarif » désigne les prix facturés pour le transport de passagers et de 

marchandises, ainsi que les conditions dans lesquelles ces prix s’appliquent, à l’exclusion des 

rémunérations et conditions applicables au transport du courrier ; 

m) Le terme « territoire » désigne, en ce qui concerne l’une ou l’autre Partie, les zones 

terrestres et les eaux territoriales qui leur sont adjacentes, et comprend l’espace aérien au-dessus de 

ces zones, placées sous la souveraineté, la suzeraineté, la protection ou le mandat de la Partie ; 

n) L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux compagnies 

aériennes pour l’utilisation d’installations ou de services aéroportuaires, de navigation aérienne ou 

de sûreté de l’aviation, y compris les services et installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits énoncés dans le présent Accord en vue de 

l’exploitation de services aériens internationaux sur les routes spécifiées dans le tableau de routes. 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les compagnies aériennes désignées par 

chaque Partie jouissent des droits suivants : 

a) Le droit de survoler le territoire de l’autre Partie sans y atterrir ; 

b) Le droit d’effectuer des escales sur le territoire de l’autre Partie à des fins non 

commerciales ; 

c) Les droits spécifiés par ailleurs dans le présent Accord. 

3. Les compagnies aériennes de chaque Partie, autres que celles désignées au titre de 

l’article 3 (Désignation et autorisation) du présent Accord, jouissent des droits indiqués aux 

alinéas a) et b) du paragraphe 2 du présent article. 
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4. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée comme 

conférant aux compagnies aériennes désignées d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de 

l’autre Partie, contre rémunération, des passagers, des marchandises ou du courrier à destination 

d’un autre point du territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner à l’autre Partie contractante, par écrit et par la voie 

diplomatique, autant de compagnies aériennes qu’elle le souhaite en vue d’assurer les services 

convenus, et de procéder au retrait ou à la modification de ces désignations. 

2. Dès réception d’une telle désignation et des demandes émanant de la compagnie aérienne 

désignée, selon la forme et les modalités prescrites pour les autorisations d’exploitation et les 

agréments techniques, chaque Partie accorde, dans les délais les plus brefs, les autorisations 

d’exploitation appropriées, à condition : 

a) Que l’établissement principal de la compagnie aérienne désignée se trouve sur le 

territoire de la Partie qui l’a désignée ; 

b) Que le contrôle réglementaire de la compagnie aérienne soit et reste détenu par la 

Partie qui l’a désignée ; 

c) Que la Partie ayant désigné la compagnie aérienne respecte les dispositions prévues 

aux articles 8 (Sécurité) et 9 (Sûreté de l’aviation) ; et 

d) Que la compagnie aérienne désignée satisfasse aux autres conditions prescrites par les 

lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation des services de transport 

aérien international par la Partie recevant la désignation. 

3. Dès réception de l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 2 du présent article, une 

compagnie aérienne désignée peut à tout moment commencer à exploiter les services convenus pour 

lesquels elle a été désignée, à condition de respecter les dispositions applicables du présent Accord. 

Article 4. Refus, révocation et limitation d’une autorisation 

1. Les autorités aéronautiques de chaque Partie ont le droit de refuser les autorisations visées 

à l’article 3 (Désignation et autorisation) du présent Accord à une compagnie aérienne désignée par 

l’autre Partie, et de révoquer, suspendre ou assortir de conditions ces autorisations, de façon 

temporaire ou permanente : 

a) Si elles n’ont pas la certitude que l’établissement principal de la compagnie aérienne 

désignée se trouve sur le territoire de la Partie qui l’a désignée ; 

b) Si elles n’ont pas la certitude que le contrôle réglementaire effectif de la compagnie 

aérienne est et reste détenu par la Partie qui l’a désignée ; 

c) Si la Partie ayant désigné la compagnie aérienne ne se conforme pas aux dispositions 

prévues aux articles 8 (Sécurité) et 9 (Sûreté de l’aviation) ; 

d) Si la compagnie aérienne désignée ne satisfait pas aux autres conditions prescrites par 

les lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation des services de transport 

aérien international par la Partie recevant la désignation. 

2. À moins que des mesures immédiates ne soient indispensables pour éviter une infraction 

aux lois et réglemente visés ci-dessus ou à moins que des mesures de sécurité ou de sûreté ne doivent 
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être prises conformément aux dispositions des articles 8 (Sécurité) ou 9 (Sûreté de l’aviation), les 

droits énoncés au paragraphe 1 du présent article ne sont exercés qu’après consultations entre les 

autorités aéronautiques conformément à l’article 28 (Consultations) du présent Accord. 

Article 5. Application des lois et règlements 

1. Les lois et règlements d’une Partie qui régissent l’entrée sur son territoire et la sortie de 

celui-ci des aéronefs affectés à l’exploitation de services aériens internationaux, ou l’exploitation et 

la navigation de ces aéronefs à l’intérieur de ce territoire, s’appliquent à tout aéronef de la compagnie 

aérienne désignée de l’autre Partie. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante relatives à l’entrée, au séjour sur son 

territoire et à la sortie de celui-ci des passagers, des équipages et des marchandises, y compris le 

courrier, notamment ceux qui régissent l’immigration, les douanes, les devises, la santé et la 

quarantaine s’appliquent aux passagers, équipages, marchandises et au courrier transportés par 

l’aéronef de la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie lorsqu’ils se trouvent sur ledit 

territoire. 

3. Aucune Partie n’accorde à sa propre compagnie aérienne ou à toute autre compagnie 

aérienne, de préférence par rapport à la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie assurant un 

transport aérien international similaire lors de l’application de sa réglementation relative à 

l’immigration, aux douanes ou à la quarantaine et de toute réglementation similaire. 

Article 6. Transit direct 

Les bagages et marchandises en transit direct sont exonérés des droits de douane et autres taxes 

similaires. 

Article 7. Reconnaissance des certificats, brevets et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 

une Partie et en cours de validité sont reconnus valables par l’autre Partie aux fins d’exploiter les 

services convenus sur les routes spécifiées, pour autant que les conditions qui ont régi la délivrance 

ou la validation de ces certificats, brevets et licences soient conformes aux normes minimales 

établies en vertu de la Convention. 

2. Si les droits ou conditions des licences ou des certificats et brevets visés au paragraphe 1 

ci-dessus, délivrés par les autorités aéronautiques d’une Partie à toute personne ou compagnie 

aérienne désignée ou pour un aéronef utilisé pour l’exploitation des services convenus, permettent 

une divergence par rapport aux normes minimales établies en vertu de la Convention, et que cette 

divergence a été notifiée à l’OACI, l’autre Partie peut demander la tenue de consultations entre les 

autorités aéronautiques en vue de clarifier la pratique en cause. 

3. Chaque Partie se réserve toutefois le droit de refuser de reconnaître, aux fins du survol de 

son territoire ou de l’atterrissage sur celui-ci, les certificats, brevets d’aptitude et licences délivrés à 

ses propres ressortissants par l’autre Partie. 
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Article 8. Sécurité 

1. Chaque Partie peut, à tout moment, demander la tenue de consultations au sujet des normes 

de sécurité appliquées par l’autre Partie dans des domaines se rapportant aux installations 

aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à l’exploitation des aéronefs. Ces consultations se 

tiennent dans les 30 jours suivant cette demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, une Partie estime que l’autre Partie n’applique pas et 

n’assure pas le suivi effectif, dans ces domaines, de normes de sécurité au moins égales aux normes 

minimales en vigueur en vertu de la Convention, l’autre Partie est informée de ces conclusions et 

des mesures jugées nécessaires pour se conformer à ces normes minimales, L’autre Partie prend 

alors les mesures correctrices appropriées dans un délai convenu. Le fait que l’autre Partie omet de 

prendre les mesures correctrices appropriées dans les 15 jours, ou dans tout autre délai convenu, 

peut constituer un motif valable pour refuser, révoquer, suspendre ou assortir de conditions les 

autorisations des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie. 

3. Conformément à l’article 16 de la Convention et nonobstant les obligations mentionnées à 

l’article 33 de la Convention, il est en outre convenu que tout aéronef exploité par une ou des 

compagnies aériennes d’une Partie ou en vertu d’un contrat de location, pour des services à 

destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie peut, lorsqu’il se trouve sur ce territoire, 

faire l’objet d’un contrôle par les représentants autorisés de l’autre Partie, tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur, afin de s’assurer de la validité des documents de l’aéronef et de ceux de son équipage, 

ainsi que de l’état apparent de l’aéronef et de son équipement (dénommé dans le présent article 

« inspection sur l’aire de trafic »), à condition que cela ne cause pas de retard déraisonnable dans 

l’exploitation de l’aéronef. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, ce 

contrôle a pour objet de vérifier la validité des documents pertinents de l’aéronef et l’octroi de 

licences à son équipage, et de s’assurer que son état et celui de son équipement sont conformes aux 

normes en vigueur conformément à la Convention. 

4. Lorsqu’une action immédiate est indispensable pour assurer la sûreté de l’exploitation 

d’une compagnie aérienne, chaque Partie se réserve le droit de suspendre immédiatement ou de 

modifier l’autorisation d’exploitation d’une ou de plusieurs compagnies aériennes de l’autre Partie. 

5. Toute mesure appliquée par une Partie conformément au paragraphe 4 ci-dessus est levée 

dès que les faits motivant cette mesure ont cessé d’exister. 

6. En ce qui concerne le paragraphe 2 du présent article, s’il est établi qu’une Partie reste en 

situation de non-conformité aux normes de l’OACI après l’expiration du délai convenu, le Secrétaire 

général de l’OACI doit en être avisé. Il devrait également être informé de la résolution ultérieure 

satisfaisante de cette situation. 

Article 9. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 

réaffirment que leur obligation réciproque de protéger l’aviation civile contre des actes 

d’intervention illicites, pour en assurer la sûreté, fait partie intégrante du présent Accord. Sans 

limiter la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent, 

en particulier, conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains 

autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention 

pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, de la 

Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
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à Montréal le 23 septembre 1971, du Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans 

les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, de la 

Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à 

Montréal le 1er mars 1991, ainsi que de toute autre convention et de tout autre protocole relatif à la 

sûreté de l’aviation civile qui a force obligatoire pour les deux Parties. 

2. Les Parties s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 

prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés contre la sécurité 

de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des installations de 

navigation aérienne ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation civile. 

3. Les Parties agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux dispositions 

relatives à la sûreté de l’aviation établies par l’OCAI et désignées comme annexes à la Convention, 

dans la mesure où ces dispositions en matière de sûreté leur sont applicables. Chaque Partie exige 

des exploitants d’aéronefs immatriculés par elle, des exploitants d’aéronefs ayant leur établissement 

principal ou leur résidence permanente sur son territoire et des exploitants d’aéroports situés sur son 

territoire qu’ils se conforment auxdites dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. Sur demande, 

chaque Partie avise l’autre Partie de toute divergence entre sa réglementation et ses pratiques 

nationales et les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation des annexes visées au présent 

paragraphe. L’une ou l’autre Partie peut, à tout moment, demander la tenue immédiate de 

consultations avec l’autre Partie pour évoquer ces divergences. 

4. Chaque Partie convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus d’observer les 

dispositions en matière de sûreté de l’aviation dont il est question au paragraphe 3 ci-dessus, et que 

l’autre Partie prescrit pour l’entrée et le séjour sur son territoire ainsi que pour la sortie de celui-ci. 

Chaque Partie veille à ce que des mesures adéquates soient effectivement appliquées sur son 

territoire pour protéger les aéronefs et procéder à l’inspection des passagers, de l’équipage, des 

bagages à main, des bagages, des marchandises et des provisions de bord de l’aéronef avant et 

pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine également avec bienveillance 

toute demande que lui adresse l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté 

raisonnables soient prises pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes 

illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des 

aéroports ou des installations de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuellement assistance 

en facilitant les communications et par d’autres mesures appropriées destinées à mettre fin 

rapidement et sans dommage à cet incident ou à cette menace d’incident. 

6. Chaque Partie a le droit, dans un délai de 60 jours à compter de la notification, ou dans un 

délai plus court dont peuvent convenir les autorités aéronautiques, de procéder, par l’intermédiaire 

de ses autorités aéronautiques, à une évaluation sur le territoire de l’autre Partie des mesures de 

sûreté que les exploitants d’aéronefs prennent ou prévoient de prendre à l’égard des vols qui arrivent 

du territoire de la première Partie, ou qui y partent. Les dispositions administratives pour la conduite 

de telles évaluations sont déterminées, d’un commun accord, par les autorités aéronautiques et mises 

en œuvre sans retard de telle manière que les évaluations soient effectuées rapidement. 

7. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de penser que l’autre Partie a dérogé aux 

dispositions du présent article, elle peut demander la tenue de consultations. Ces consultations 

débutent dans les 15 jours suivant la réception de la demande de l’une ou l’autre Partie. L’absence 

d’accord satisfaisant dans les 15 jours suivant le début des consultations constitue un motif valable 

pour refuser, révoquer, suspendre ou soumettre à des conditions l’autorisation d’une ou plusieurs 

compagnies aériennes désignées par l’autre Partie. En cas d’urgence, ou pour éviter que ne se 
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poursuive la non-conformité aux dispositions du présent article, la première Partie peut prendre des 

mesures provisoires avant l’expiration du délai de 15 jours. 

Article 10. Passagers non admissibles ou sans 

documents et personnes expulsées 

1. Chaque Partie convient de mettre en place des contrôles efficaces aux frontières. 

2. À cet égard, chaque Partie convient de mettre en œuvre les normes et pratiques 

recommandées de l’Annexe 9 (Facilitation) à la Convention en ce qui concerne les passagers non 

admissibles ou sans documents et les personnes expulsées afin de renforcer la coopération dans la 

lutte contre la migration illégale. 

3. Conformément aux objectifs ci-dessus, chaque Partie convient de délivrer ou d’accepter, 

selon le cas, la « lettre relative à des documents de voyage frauduleux, falsifiés ou faux ou à des 

documents authentiques présentés par des imposteurs » figurant au paragraphe b) de l’appendice 9 

de l’annexe 9, lorsqu’elle prend des mesures en vertu des paragraphes pertinents du chapitre 3 de 

l’Annexe concernant la saisie de documents de voyage frauduleux, falsifiés ou faux. 

Article 11. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage qui peuvent être imposées par les autorités ou organismes 

compétents en matière d’imputation d’une Partie aux compagnies aériennes de l’autre Partie sont 

justes, raisonnables, pas injustement discriminatoires et équitablement réparties entre les catégories 

d’usagers. Dans tous les cas, ces redevances d’usage ne peuvent être imputées aux compagnies 

aériennes de l’autre Partie à des conditions moins favorables que les conditions les plus favorables 

dont peut se prévaloir toute autre compagnie aérienne au moment où les redevances sont imposées. 

2. Les redevances d’usage imposées aux compagnies aériennes de l’autre Partie peuvent 

refléter, mais ne doivent pas excéder, le coût intégral pour les autorités ou organismes compétents 

en matière d’imputation de la fourniture des installations et services appropriés d’aéroport, 

d’environnement, de navigation aérienne et de sûreté de l’aviation sur un aéroport ou au sein d’un 

système aéroportuaire. Ce coût intégral peut inclure un rendement raisonnable de l’actif après 

amortissement. Les installations et services pour lesquels ces redevances sont imposées sont fournis 

sur une base efficace et économique. 

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes compétents en 

matière d’imputation sur son territoire et les compagnies aériennes utilisant les services et 

installations, et invite les autorités ou organismes compétents et les compagnies aériennes à 

échanger les informations qui pourraient être nécessaires afin de permettre un examen précis du 

caractère raisonnable des redevances d’usage, conformément aux principes énoncés aux 

paragraphes 1 et 2. Chaque Partie encourage les autorités compétentes en matière d’imputation à 

donner aux usagers un préavis raisonnable de tout projet de modification des redevances d’usage, 

afin de permettre aux usagers d’exprimer leur avis avant la mise en œuvre de ces modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l’article 29 (Règlement 

des différends), aucune Partie n’est considérée comme étant en infraction avec une disposition du 

présent article, à moins : 

a) Qu’elle n’omette de procéder, dans un délai raisonnable, à un examen de la redevance 

ou de la pratique qui fait l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie ; ou 
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b) Qu’à la suite de cet examen, elle n’omette de prendre toutes les mesures en son pouvoir 

pour remédier à toute redevance ou pratique incompatible avec le présent article. 

5. Les aéroports, les voies aériennes, les services de contrôle de la circulation et de la 

navigation aériennes, la sûreté de l’aviation ainsi que tous les autres services et installations 

connexes qui sont fournis sur le territoire d’une Partie sont mis à la disposition des compagnies 

aériennes de l’autre Partie à des conditions non moins favorables que les conditions les plus 

favorables offertes à toute compagnie aérienne assurant des services aériens internationaux 

similaires au moment où les modalités d’utilisation sont arrêtées. 

Article 12. Droits de douane 

1. Chaque Partie exonère sur une base de réciprocité une compagnie aérienne désignée de 

l’autre Partie, dans toute la mesure que permet sa législation interne, des restrictions à l’importation, 

droits de douane, droits d’accise, frais d’inspection et autres droits et redevances nationaux ne 

résultant pas du coût des prestations fournies à l’arrivée qui sont imposés sur les aéronefs, le 

carburant, les lubrifiants, les fournitures à usage technique consommables, les pièces de rechange, 

y compris les moteurs, l’équipement ordinaire des aéronefs, les provisions de bord et d’autres 

articles tels que les billets imprimés, les lettres de transport aérien, tout document imprimé portant 

le nom de la compagnie aérienne et tout matériel publicitaire habituel distribué gratuitement par 

cette compagnie aérienne désignée qui sont destinés à être utilisés ou qui sont utilisés uniquement 

pour l’exploitation ou l’entretien courant des aéronefs de la compagnie aérienne désignée de cette 

autre Partie exploitant les services convenus. 

2. Les exonérations accordées en vertu du présent article s’appliquent aux articles visés au 

paragraphe 1 : 

a) Introduits sur le territoire de la Partie par ou pour le compte de la compagnie aérienne 

désignée de l’autre Partie ; 

b) Conservés à bord des aéronefs de la compagnie aérienne désignée d’une Partie à 

l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie ou au départ de celui-ci ; ou 

c) Pris à bord d’aéronefs de la compagnie aérienne désignée d’une Partie sur le territoire 

de l’autre Partie et destinés à être utilisés dans l’exploitation des services convenus ; 

qu’ils soient ou non utilisés ou consommés entièrement sur le territoire de la Partie accordant 

l’exonération, à condition que la propriété de ces articles ne soit pas transférée sur le territoire de 

ladite Partie. 

3. L’équipement de bord ordinaire, ainsi que les matériels et fournitures habituellement 

conservés à bord des aéronefs exploités par une compagnie aérienne désignée d’une Partie ne 

peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie qu’avec l’accord des autorités douanières de 

ce territoire. Dans ce cas, ils peuvent être placés sous la surveillance desdites autorités jusqu’à ce 

qu’ils soient réexportés ou qu’il en soit disposé autrement conformément à la réglementation 

douanière. 

Article 13. Imposition 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, d’aéronefs d’une 

compagnie aérienne désignée ne sont imposables que sur le territoire de la Partie où est situé le siège 

de direction effective de cette compagnie aérienne. 
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2. Le capital que représentent les aéronefs exploités en trafic international par une compagnie 

aérienne désignée et par les biens mobiliers liés à l’exploitation de ces aéronefs n’est imposable que 

sur le territoire de la Partie où est situé le siège de direction effective de la compagnie aérienne. 

3. Lorsqu’un accord particulier tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts 

sur le revenu et sur la fortune existe entre les Parties, les dispositions de celui-ci prévalent. 

Article 14. Concurrence loyale 

Chaque compagnie aérienne désignée bénéficie d’un accès équitable aux possibilités 

d’exploiter les routes spécifiées par l’Accord. 

Article 15. Capacité 

1. Chaque Partie permet à chaque compagnie aérienne désignée de définir la fréquence et la 

capacité des transports aériens internationaux qu’elle offre, sur la base de considérations 

commerciales du marché. 

2. Aucune Partie n’impose unilatéralement de limites au volume du trafic, à la fréquence ou 

à la régularité des services, aux types d’aéronefs exploités par les compagnies aériennes désignées 

de l’autre Partie, sauf dans la mesure où les besoins de la douane ou des considérations d’ordre 

technique, opérationnel ou environnemental l’exigeraient, et ce dans des conditions uniformes 

conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3. Aucune Partie n’impose aux compagnies aériennes désignées de l’autre Partie un droit de 

préférence, un rapport de partage du trafic, une redevance de non-opposition ni aucune autre 

condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic incompatible avec les objectifs du présent 

Accord. 

4. Aucune Partie n’exige que les compagnies aériennes de l’autre Partie déposent, pour 

approbation, leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou leurs plans d’exploitation, sauf dans 

la mesure où l’application sur une base non discriminatoire de conditions uniformes, telles que 

visées au paragraphe 2 du présent article, l’exigerait, ou dans les cas spécifiquement autorisés dans 

une annexe au présent Accord. Si une Partie exige un tel dépôt à des fins d’information, elle réduit 

autant que possible les formalités administratives ainsi que les procédures de dépôt qui incombent 

intermédiaires de transport aérien et aux compagnies aériennes désignées de l’autre Partie. 

Article 16. Tarifs 

1. Les Parties conviennent de prêter une attention particulière aux tarifs qui pourraient être 

inadmissibles parce qu’ils paraissent excessivement discriminatoires, indûment élevés ou restrictifs 

en raison de l’abus d’une position dominante, artificiellement bas par suite de l’attribution directe 

ou indirecte de subventions ou d’aides, ou « prédateurs ». 

2. Chaque Partie peut exiger que la notification ou le dépôt des tarifs que la ou les compagnies 

aériennes désignées de l’autre Partie proposent d’appliquer pour le transport en provenance ou à 

destination de son territoire. La notification ou le dépôt peut être exigé au maximum 30 jours avant 

la date prévue d’entrée en vigueur. Dans des cas particuliers, ce délai peut être réduit. 

3. Aucune Partie ne prend de dispositions unilatérales pour empêcher la mise en application 

d’un tarif proposé ou le maintien d’un tarif déjà en vigueur d’une compagnie aérienne désignée de 

l’une ou l’autre Partie pour le transport entre les territoires des Parties. 
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4. L’approbation des tarifs résultant des dispositions du paragraphe 3 ci-dessus peut être 

donnée expressément par l’une ou l’autre Partie à la ou aux compagnies aériennes qui ont déposé 

les tarifs. Lorsque l’une des Parties estime qu’un tarif entre dans les catégories visées au 

paragraphe 1 ci-dessus, elle donne un avis d’insatisfaction à l’autre Partie dès que possible et au 

plus tard dans les 30 jours suivant la date de notification ou de dépôt du tarif et peut se prévaloir des 

procédures de consultation prévues au paragraphe 5 ci-dessous. Toutefois, à moins que les 

deux Parties ne soient convenues par écrit de désapprouver les tarifs concernés dans le cadre de ces 

procédures, les tarifs sont considérés comme approuvés. 

5. Chaque Partie peut demander la tenue de consultations concernant tout tarif d’une 

compagnie aérienne de l’une ou l’autre des Partie pour les services visés par le présent Accord, y 

compris lorsque le tarif concerné a fait l’objet d’un avis d’insatisfaction. Ces consultations ont lieu 

au plus tard dans les 30 jours suivant la réception de la demande. Les Parties coopèrent en vue de 

recueillir les renseignements nécessaires au règlement raisonnable des questions en cause. Si les 

Parties parviennent à un accord sur un tarif qui a fait l’objet d’un avis d’insatisfaction, chaque Partie 

fait de son mieux pour le mettre en application, mais si aucun accord n’est conclu, le tarif en question 

entre ou demeure en vigueur. 

Article 17. Protections 

1. Les Parties conviennent que les pratiques suivantes des compagnies aériennes peuvent 

éventuellement être considérées comme des pratiques de concurrence déloyale et requièrent un 

examen plus approfondi : 

a) La facturation de tarifs et de prix sur des routes à des niveaux qui sont, dans 

l’ensemble, insuffisants pour couvrir les coûts de fourniture des services auxquels ils 

se rapportent ; 

b) L’ajout d’une capacité ou d’une fréquence de service excessive ; 

c) Les pratiques en question sont permanentes et non temporaires ; 

d) Les pratiques en question entraînent de graves répercussions économiques sur une 

autre compagnie aérienne ou lui causent un préjudice important ; 

e) Les pratiques en question reflètent une intention apparente ou ont pour conséquences 

probables de paralyser, d’exclure ou d’écarter une autre compagnie aérienne du 

marché ; et 

f) Un comportement qui témoigne d’un abus de position dominante sur la route. 

2. Si les autorités aéronautiques d’une Partie considèrent qu’une ou plusieurs opérations 

prévues ou effectuées par une compagnie aérienne désignée de l’autre Partie peuvent constituer un 

comportement concurrentiel déloyal selon les indicateurs énumérés au paragraphe 1 du présent 

article, elles peuvent demander la tenue de consultations conformément à 

l’article 28 (Consultations) du présent Accord en vue de résoudre le problème. Toute demande en 

ce sens est accompagnée d’une notification des motifs de la demande, et les consultations débutent 

dans les 15 jours suivant la réception de la demande. 

3. Si les Parties ne parviennent pas à résoudre le problème par voie de consultations, l’une ou 

l’autre Partie peut avoir recours au mécanisme de règlement des différends prévu à 

l’article 29 (Règlement des différends) du présent Accord pour régler le différend. 
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Article 18. Conversion de monnaies et transfert des recettes 

Chaque Partie permet à la compagnie aérienne ou aux compagnies aériennes de l’autre Partie 

de convertir et transférer à l’étranger, dans l’État de leur choix, toutes les recettes locales provenant 

de la vente de services de transport aérien et d’activités connexes directement liées au transport 

aérien qui dépassent les sommes déboursées localement, cette conversion et ce transfert étant 

autorisés rapidement, sans restriction, discrimination ni imposition, au taux de change applicable à 

la date de la demande de conversion et de transfert. 

Article 19. Vente et commercialisation des 

produits de services aériens 

1. Chaque Partie accorde aux compagnies aériennes de l’autre Partie le droit de vendre et de 

commercialiser des services aériens internationaux et produits connexes sur son territoire 

(directement ou par le biais d’agents ou d’autres intermédiaires choisis par la compagnie aérienne), 

y compris le droit d’établir des bureaux en ligne et hors ligne. 

2. Chaque compagnie aérienne a le droit de vendre des prestations de transport dans la 

monnaie de ce territoire ou, à sa discrétion, en monnaies librement convertibles d’autres pays, et 

toute personne est libre de les acheter dans les monnaies acceptées par cette compagnie aérienne. 

Article 20. Personnel étranger et accès aux services locaux 

Chaque Partie permet aux compagnies aériennes désignées de l’autre Partie de : 

a) Faire entrer sur son territoire et d’y maintenir des employés étrangers qui exercent des 

fonctions de gestion, commerciales, techniques, opérationnelles et d’autres fonctions spécialisées 

qui sont nécessaires à la fourniture de services de transport aérien, conformément aux lois et 

règlements de la Partie d’accueil en matière d’entrée, de séjour et d’emploi ; et 

b) Faire appel aux services et au personnel de toute autre organisation, société ou compagnie 

aérienne établie sur son territoire et autorisée à fournir lesdits services. 

Article 21. Changement d’aéronef 

Sur tout segment international ou tous segments des routes convenues, une compagnie aérienne 

désignée peut assurer des transports aériens internationaux sans aucune restriction quant au 

changement, en un point quelconque de la route, du type ou du nombre d’aéronefs en exploitation, 

à condition que le transport au-delà de ce point soit la continuation du transport à partir du territoire 

de la Partie qui a désigné la compagnie aérienne et que, dans le sens retour, le transport jusqu’au 

territoire de la Partie qui a désigné la compagnie aérienne soit la continuation du transport au-delà 

de ce point. 

Article 22. Services d’escale 

1. Chaque Partie autorise la ou les compagnies aériennes de l’autre Partie, au choix de chaque 

compagnie aérienne : 

a) À assurer ses propres services d’escale (« auto-assistance ») ; 

b) À gérer un autre ou d’autres transporteurs aériens ; 
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c) À se joindre à d’autres pour former une entité assurant des services ; et/ou 

d) À choisir parmi des prestataires de services en concurrence. 

2. Un transporteur aérien est autorisé à choisir librement parmi les solutions disponibles et à 

combiner ou à modifier ses options, sauf s’il peut être démontré que cela n’est pas possible en 

pratique, ou dans le cas de contraintes liées à des considérations pertinentes de sécurité et de sûreté 

ou, à l’exception des services d’auto-assistance visés à l’alinéa a) ci-dessus, à un volume d’activité 

aéroportuaire insuffisant pour permettre à des prestataires concurrents d’en vivre. 

3. Les Parties sont toujours tenues de prendre les mesures nécessaires pour garantir une 

tarification raisonnable fondée sur les coûts et un traitement équitable et égal pour le ou les 

transporteurs aériens de l’autre Partie. 

Article 23. Accords de coopération 

1. Pour exploiter ou offrir les services autorisés sur les routes convenues, toute compagnie 

aérienne désignée d’une Partie peut conclure des accords de commercialisation en coopération, 

notamment en matière de coentreprise, de réservation de capacité ou de partage de codes, avec :  

a) Une ou plusieurs compagnies aériennes de l’une ou l’autre Partie ; 

b) Une ou plusieurs compagnies aériennes d’un pays tiers ; 

c) Une entreprise de transport de surface de quelque pays que ce soit ; 

à condition que toutes les compagnies aériennes engagées aux termes de ces accords : 1) détiennent 

les autorisations adéquates et 2) satisfassent aux exigences normalement appliquées à ce type 

d’accords. 

2. Les Parties conviennent de prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que les 

consommateurs soient pleinement informés et protégés en ce qui concerne les vols en partage de 

codes exploités en provenance ou à destination de leur territoire et que, au minimum, les 

renseignements nécessaires soient fournis aux passagers comme suit : 

a) Oralement et, si possible, par écrit au moment de la réservation ; 

b) Par écrit, sur le billet lui-même et/ou (si ce n’est pas possible) sur l’itinéraire qui 

accompagne le billet, ou sur tout autre document remplaçant le billet (par exemple, 

une confirmation écrite), y compris des renseignements sur la personne à contacter en 

cas de problème ainsi qu’une indication claire de la compagnie aérienne responsable 

en cas de dommage ou d’accident ;  

c) Oralement, à nouveau, par le personnel au sol de la compagnie aérienne à toutes les 

étapes du voyage. 

3. Les compagnies aériennes sont tenues de déposer pour approbation tout projet d’accord de 

coopération auprès des autorités aéronautiques des deux Parties au moins 30 jours avant la date 

prévue de son introduction. 

Article 24. Location 

1. L’une ou l’autre Partie peut empêcher, pour les services visés par le présent Accord, 

l’utilisation d’aéronefs loués qui ne satisfont pas aux articles 8 (Sécurité) et 9 (Sûreté de l’aviation). 
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2. Sous réserve du paragraphe 1 ci-dessus, les compagnies aériennes désignées de chaque 

Partie peuvent utiliser des aéronefs loués auprès d’autres compagnies aériennes à condition que tous 

les participants à de tels accords détiennent les autorisations adéquates et satisfassent aux exigences 

appliquées à ces accords. 

Article 25. Services intermodaux 

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les compagnies aériennes et les 

fournisseurs indirects de services de transport de marchandises des deux Parties sont autorisés, sans 

restriction, à employer, en correspondance avec le transport aérien international, tout moyen de 

transport de surface pour l’acheminement des marchandises à destination ou en provenance de tout 

point situé sur les territoires des Parties ou dans des pays tiers, y compris le transport à destination 

ou en provenance de tout aéroport disposant d’installations douanières, et disposent du droit, le cas 

échéant, de transporter des marchandises sous douane, conformément aux lois et règlements 

applicables. Ces marchandises, qu’elles soient acheminées par voie de surface ou par voie aérienne, 

ont accès aux procédures et aux installations douanières des aéroports. Les compagnies aériennes 

peuvent choisir d’assurer leurs propres transports de surface ou de les assurer par le biais 

d’arrangements avec d’autres transporteurs de surface, y compris les transports de surface exploités 

par d’autres compagnies aériennes et par des fournisseurs indirects de transport de marchandises. 

Ces services de transport de marchandises intermodaux peuvent être proposés à un prix unique direct 

pour le transport aérien et de surface combinés, à condition que les expéditeurs ne soient pas induits 

en erreur quant aux faits concernant ces transports. 

Article 26. Statistiques 

Les autorités aéronautiques des deux Parties se communiquent, sur demande, des statistiques 

périodiques ou d’autres renseignements analogues relatifs au trafic sur les services convenus. 

Article 27. Approbation des programmes de vols 

1. La compagnie aérienne désignée de chaque Partie soumet pour approbation aux autorités 

aéronautiques de l’autre Partie le programme de vols qu’elle envisage au moins 15 jours avant que 

les services convenus ne soient assurés. Elle fait de même pour toute modification de ce programme. 

2. Dans le cas de vols supplémentaires que la compagnie aérienne désignée d’une Partie 

souhaite assurer sur les services convenus en dehors de l’horaire approuvé, cette compagnie aérienne 

demande la permission préalable des autorités aéronautiques de l’autre Partie. Ces demandes sont 

normalement soumises au moins deux jours ouvrables avant l’exécution des vols. 

Article 28. Consultations 

1. Chaque Partie peut, à tout moment, demander la tenue de consultations sur l’interprétation, 

l’application, la mise en œuvre ou l’amendement du présent Accord, ou sur le respect de celui-ci. 

2. Ces consultations, qui peuvent se tenir dans le cadre de discussions ou par correspondance, 

commencent dans les 60 jours suivant la date à laquelle l’autre Partie reçoit une demande écrite, 

sauf accord contraire des Parties. 
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Article 29. Règlement des différends 

1. Si un différend survient entre les Parties au sujet de l’interprétation ou de l’application du 

présent Accord, les Parties tentent en premier lieu de le régler par voie de consultations et de 

négociations. 

2. Si les Parties ne parviennent pas à un règlement par voie de consultations, le différend peut, 

à la demande de l’une ou l’autre Partie, être soumis à l’arbitrage conformément à la procédure 

ci-après. 

3. L’arbitrage est confié à un tribunal de trois arbitres, un arbitre étant nommé par chaque 

Partie et les deux arbitres ainsi choisis s’entendant pour choisir le troisième, à condition que ce 

troisième arbitre ne soit un ressortissant d’aucune des deux Parties. Chaque Partie nomme un arbitre 

dans les 60 jours suivant la date de réception par l’une d’elles d’une note diplomatique de l’autre 

demandant l’arbitrage du différend, et l’entente sur le choix du troisième arbitre intervient dans un 

nouveau délai de 60 jours. Si l’une des Parties omet de nommer son propre arbitre dans le délai de 

60 jours ou si le troisième arbitre n’est pas désigné dans le délai indiqué, l’une ou l’autre Partie peut 

demander au Président du Conseil de l’OACI de nommer un ou plusieurs arbitres. Si le Président 

est un ressortissant du pays de l’une des Parties, le Vice-Président le plus ancien, qui n’est pas 

disqualifié pour la même raison, procède à la nomination. 

4. Le tribunal d’arbitrage détermine sa propre procédure. 

5. La décision du tribunal a force obligatoire pour les Parties. 

6. Chaque Partie prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle nomme. Les autres frais du 

tribunal sont répartis à parts égales entre les Parties, y compris tous frais engagés par le Président 

du Conseil de l’OACI dans le cadre de la mise en œuvre des procédures visées au paragraphe 3 du 

présent article. 

7. Si et aussi longtemps que l’une des Parties omet de se conformer à une décision rendue en 

vertu du paragraphe 3 du présent article, l’autre Partie peut limiter, refuser ou révoquer tous droits 

ou privilèges qu’elle a accordés en vertu du présent Accord à la Partie ou à la compagnie aérienne 

ou aux compagnies aériennes désignées en défaut. 

Article 30. Amendements 

1. L’une quelconque des Parties peut à tout moment demander la tenue de consultations avec 

l’autre Partie aux fins d’amender le présent Accord ou ses annexes. Ces consultations commencent 

dans les 60 jours suivant la date de réception de la demande. Elles peuvent se tenir dans le cadre de 

discussions ou par correspondance. 

2. Tout amendement au présent Accord est convenu par les Parties et entre en vigueur à la 

date à laquelle les Parties se notifient, par écrit, l’accomplissement de leurs formalités 

constitutionnelles respectives. 

Article 31. Accords multilatéraux 

Si les deux Parties deviennent liées par un accord multilatéral traitant de questions régies par le 

présent Accord, elles se consultent en vue de déterminer si le présent Accord doit être révisé pour 

tenir compte de cet accord multilatéral. 
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Article 32. Dénonciation 

L’une ou l’autre Partie peut à tout moment notifier à l’autre Partie, par écrit et par la voie 

diplomatique, sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification est adressée 

simultanément à l’OACI. Le présent Accord prend fin à minuit, 12 mois après la date de réception 

de la notification par l’autre Partie, sauf si cette notification est retirée d’un commun accord avant 

la fin de cette période. À défaut d’accusé de réception de la part de l’autre Partie, la notification est 

réputée avoir été reçue 14 jours après la date de sa réception par l’OACI. 

Article 33 Enregistrement auprès de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Le présent Accord et tous les amendements qui y sont apportés sont enregistrés auprès de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 34. Applicabilité de l’Accord 

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à 

Curaçao. 

Article 35. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date de la 

dernière des notifications écrites, échangées par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties se 

notifient l’accomplissement de toutes les formalités internes nécessaires à cet effet. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Panama, le 11 avril 2015, en double exemplaire en langues anglaise, néerlandaise et 

espagnole, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation du présent 

Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao : 

JOSÉ M. N. JARDIM 

Pour la République du Panama : 

ISABEL DE SAINT MALO DE ALVARADO 



Volume 3186, I‑54468 

202 

ANNEXE I 

TABLEAU DE ROUTES 

A. Routes exploitées par la ou les compagnies aériennes désignées du Panama : 

1. De points en deçà de la Partie A via la Partie A et des points intermédiaires à un ou 

plusieurs points quelconques de la Partie B et au-delà. 

2. Pour le ou les services tout-cargo, entre la Partie B et un ou plusieurs points 

quelconques. 

B. Routes exploitées par la ou les compagnies aériennes désignées de Curaçao : 

1. De points en deçà de la Partie B via la Partie B et des points intermédiaires à un ou 

plusieurs points quelconques de la Partie A et au-delà. 

2. Pour les services tout-cargo, entre la Partie A et un ou plusieurs points quelconques. 

SECTION 2. SOUPLESSE D’EXPLOITATION 

Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie peuvent, sur un vol quelconque ou sur 

tous les vols, et à leur choix : 

1. Exploiter des vols dans l’une ou l’autre des directions ou dans les deux ; 

2. Combiner des numéros de vols différents pour une même exploitation d’aéronef ; 

3. Desservir sur les routes, selon n’importe quelle combinaison et dans n’importe ordre, des 

points intermédiaires et des points au-delà du territoire des Parties ; 

4. Omettre des escales à un point ou à des points quelconques ; 

5. Transférer du trafic (y compris pour les opérations en partage de codes) de l’un de leurs 

aéronefs sur un autre de leurs aéronefs en tout point des routes ; et 

6. Desservir des points en deçà de tout point de leur territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, ainsi qu’offrir et annoncer ces services au public comme des services 

directs, sans limites directionnelles ou géographiques et sans perdre quelques droits que ce soit de 

transporter du trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord, sous réserve que (à l’exception 

des services tout-cargo) le service desserve un point sur le territoire de la Partie qui a désigné les 

compagnies aériennes. 
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ANNEXE II 

VOLS NON RÉGULIERS/VOLS AFFRÉTÉS 

1. Les compagnies aériennes désignées d’une Partie, conformément aux conditions de leur 

désignation et du tableau de routes figurant à l’annexe I, ont le droit d’assurer des transports aériens 

internationaux non réguliers à destination et en provenance d’un ou de plusieurs points quelconques 

du territoire de l’autre Partie, directement ou avec des arrêts intermédiaires en cours de route, pour 

l’acheminement aller simple ou aller-retour de tout trafic à destination ou en provenance d’un ou de 

plusieurs points quelconques du territoire de la Partie qui a désigné les compagnies aériennes. Les 

vols affrétés à destinations multiples sont également permis. De plus, les compagnies aériennes 

désignées d’une Partie peuvent exploiter des vols affrétés avec du trafic ayant pour origine ou 

destination le territoire de l’autre Partie. 

2. Chaque compagnie aérienne désignée assurant des transports aériens dans le cadre de la 

présente disposition se conforme aux lois, règlements et règles de la Partie sur le territoire de laquelle 

le trafic a son origine, que ce soit sur une base aller simple ou aller-retour, dont cette Partie spécifie, 

maintenant ou par la suite, qu’ils sont applicables à ce transport. 
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ANNEXE III 

SERVICES DE FRET AÉRIEN 

Pour ses activités de transport international de fret aérien, chaque compagnie aérienne 

désignée : 

a) Se voit accorder un traitement non discriminatoire en ce qui concerne l’accès aux 

installations et services de dédouanement, services d’escale, d’entreposage et de facilitation du fret ; 

b) Peut utiliser et/ou exploiter directement d’autres modes de transport ; 

c) Peut utiliser des aéronefs loués, sous réserve que cette utilisation respecte les normes de 

sécurité et de sûreté qui s’appliquent aux autres aéronefs des compagnies aériennes désignées ; 

d) Peut conclure des accords de coopération avec d’autres transporteurs aériens, notamment 

pour le partage de codes, la réservation de capacité et les échanges intercompagnies ; 

e) Peut fixer ses propres tarifs de fret qui doivent être déposés auprès des autorités 

aéronautiques des deux Parties. 

Outre les droits prévus au paragraphe a) ci-dessus, toute compagnie aérienne désignée peut 

assurer, pour ses activités de transport tout-cargo par services réguliers ou non réguliers, de tels 

services à destination et en provenance du territoire de chaque Partie, sans restriction quant aux 

fréquences, à la capacité, au routage, au type d’aéronef et à l’origine ou à la destination du fret. 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
TREATY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND 

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ITALY ON POLICE 

COOPERATION 

Preamble 

The Government of the Republic of Austria and the Government of the Republic of Italy 

(hereinafter referred to as “the Parties”), 

Aware that the criminal phenomena associated with organized crime, illegal migration, 

trafficking in persons, illicit trafficking in narcotic drugs, psychotropic substances and precursors, 

as well as terrorism, affect both States in a significant manner, thereby endangering public security 

and order, and also the well-being and physical integrity of their own citizens, 

Having regard to the Single Convention on Narcotic Drugs of 30 March 1961, as amended by 

the Protocol of 25 March 1972 amending the Single Convention on Narcotic Drugs, the Convention 

on Psychotropic Substances of 21 February 1971 and the United Nations Convention against Illicit 

Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances of 20 December 1988 and United Nations 

General Assembly resolution 45/123 of 14 December 1990 on international cooperation in 

combating organized crime, the United Nations Convention against Transnational Organized Crime, 

of 15 November 2000, which was opened for signature in Palermo on 12 December 2000 and signed 

by both countries on the same day, together with its three additional protocols, and the 

United Nations Convention against Corruption of 31 October 2003, 

Recalling the Council of Europe Convention of 28 January 1981 for the protection of 

individuals with regard to automatic processing of personal data, the Additional Protocol thereto of 

8 November 2001 and Recommendation No. R (87) 15 of the Committee of Ministers of the 

Council of Europe of 17 September 1987 regulating the use of personal data in the police sector, 

including where the data is not processed by automatic means, and Council Framework 

Decision 2008/977/JHA of 27 November 2008 on the protection of personal data processed in the 

framework of police and judicial cooperation in criminal matters, 

Taking as a basis the Convention of 19 June 1990 implementing the Schengen Agreement of 

14 June 1985 on the gradual abolition of checks at common borders, as amended (referred to as the 

“Convention implementing the Schengen Agreement”), and of the Schengen acquis based thereon 

and transferred to the European Union, 

Bearing in mind the Convention of 27 May 2005 on the stepping up of cross-border 

cooperation, particularly in combating terrorism, cross-border crime and illegal migration (referred 

to as the “Prüm Convention”) and Council Decision 2008/615/JHA of 23 June 2008 on the stepping 

up of cross-border cooperation, particularly in combating terrorism and cross-border crime (referred 

to as the “Prüm Decision”), and Council Decision 2008/616/JHA of 23 June 2008 on the 

implementation of Decision 2008/615/JHA on the stepping up of cross-border cooperation, 

particularly in combating terrorism and cross-border crime (referred to as the “Prüm Implementing 

Decision”) and Council Framework Decision 2006/960/JHA of 18 December 2006 on simplifying 

the exchange of information and intelligence between law enforcement authorities of the Member 

States of the European Union, 
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Aware of the Arrangement of 14 September 2004 between the Federal Government of Austria, 

the Government of the Republic of Italy and the Government of the Republic of Slovenia on 

cooperation at the police centre in Thörl-Maglern, 

Respecting their respective national sovereignties and laws, 

Have agreed on the present Treaty on police cooperation: 

TITLE I. COMPETENT AUTHORITIES, BORDER AREAS AND DEFINITIONS 

Article 1. Competent authorities 

The competent authorities for the application of the present Treaty shall be: 

For the Republic of Austria: 

- The Federal Minisry of the Interior, the provincial police directorates and, outside 

the territory of those municipalities in which a provincial police directorate is also 

the security authority of first instance, the district administrative authorities; for 

traffic police matters, the provincial governments, provincial police directorates 

and district administrative authorities; 

For the Government of the Republic of Italy: 

- The Department of Public Security of the Ministry of the Interior. 

Article 2. Border areas 

1. For the purposes of the present Treaty, border areas shall be understood to mean: 

For the Republic of Austria: 

- The provinces of Carinthia, Salzburg and Tyrol; 

For the Government of the Republic of Italy: 

- The territories of the provinces of Belluno, Bolzano and Udine. 

2. The Parties shall inform each other of any change in national responsibilities concerning 

cross-border cooperation and of any change in the designation of competent authorities. 

Article 3. Definitions 

“Officials” means, for the purposes of the present Treaty, persons belonging to the competent 

administrative authorities of both Parties or employed at the joint centres or assigned to units 

operating at the common border. 

TITLE II. GENERAL PROVISIONS 

Article 4. Areas of cooperation 

In accordance with their respective national legislation and international commitments, the 

authorities referred to in article 1 of the present Treaty shall cooperate in preventing and combating 

crime in its various forms and in particular: 
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(a) Transnational organized crime and terrorism; 

(b) Illicit production of and trafficking in narcotic drugs, psychotropic substances and 

precursors, and doping substances; 

(c) Illicit trafficking in arms, ammunition, explosives and toxic and radioactive substances; 

(d) Illegal migration, smuggling and trafficking in persons; 

(e) Property crime, including the protection of goods of historical and cultural value; 

(f) Economic crime and money-laundering, including for the purpose of tracing assets of illicit 

origin; 

(g) Cybercrime. 

Article 5. Forms of cooperation 

For the purposes of implementing article 4, the authorities referred to in article 1 of the present 

Treaty shall cooperate in particular in accordance with the following arrangements: 

(a) Exchanges of information on: 

- Offences, offenders, criminal organizations and their modus operandi, structures and 

contacts; 

- Types of narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, and doping 

substances, the sites and methods of production, the channels and resources used by 

traffickers, concealment techniques, the methods used in border drug controls and the 

deployment of new technology, including the training and use of drug detection dogs; 

- Terrorist offences, terrorists, terrorist organizations and their modus operandi, 

structures, networks and contacts; 

- Legislative and scientific tools to combat crime, including information relating to 

analysis of criminal and terrorist threats; 

- Methods used to combat illegal migration, smuggling and trafficking in persons; 

- Passports and other travel documents, visas, entry and exit stamps, for the purpose of 

detecting forged documents; 

- Economic crime, money-laundering and the circulation of laundered money as well as 

the identification, location and tracing of assets of illicit origin and the criminal 

infiltration of companies participating in tendering procedures for the award of public 

contracts; 

- Education and training; 

(b) Exchanges of information on: 

- The application of the respective legal provisions on the seizure and confiscation of 

the proceeds of crime; 

- Best practices for monitoring the criminal infiltration of companies participating in 

tendering procedures for the award of public contracts; 

(c) The establishment of joint measures for surveillance of the common border; 

(d) The adoption of measures in accordance with the respective national laws to combat illicit 

trafficking in narcotic drugs, psychotropic substances and other items, including cross-border 

controlled deliveries and covert investigations; 
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(e) Police cooperation in joint centres; 

(f) The strengthening of communication, after prior consideration and examination of the 

technical aspects, including the possible replacement of radio equipment. 

Article 6. Cooperation in education and training 

The competent authorities of the Parties shall cooperate in education and training, in particular 

by: 

(a) Exchanging training and education curricula and exploring a reciprocal exchange of 

training and education materials; 

(b) Holding joint training and education events; 

(c) Allowing representatives from the other Party to participate in exercises and training 

courses. 

Article 7. Requests for assistance 

1. The authorities of the Parties shall, within the framework of the present Treaty, assist each 

other upon request. 

2. Without prejudice to the provisions of article 30.2, regarding the designation of contact 

points for the application of the Treaty, requests under paragraph 1 of the present article and 

responses thereto shall be dealt with directly by the competent central national offices of the Parties. 

The central national offices are: 

For the Republic of Austria: 

- The Directorate-General for Public Security in the Federal Ministry of the 

Interior; 

For the Government of the Republic of Italy: 

- The Department of Public Security of the Ministry of the Interior – Central 

Directorate of Criminal Police – International Police Cooperation Service. 

3. In urgent cases and where a request concerns border areas, requests and the corresponding 

responses may also be handled directly by the following authorities: 

For the Republic of Austria: 

- The provincial police directorates of Carinthia, Salzburg and Tyrol; 

For the Government of the Republic of Italy: 

- Questuras (police headquarters), the provincial commands of the Carabinieri and 

the Guardia di Finanza of Belluno, Bolzano and Udine. 

For all cases, the national central offices of the Parties should be informed in a timely manner 

by the relevant competent authorities of such incoming and outgoing direct requests. 
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Article 8. Refusal of assistance 

1. A request for assistance may be refused in whole or in part if the competent authority of 

the Requested Party determines that the provision of assistance might jeopardize the sovereignty, 

national security, public order or other essential interests of the State, if it conflicts with the Party’s 

own national law or with obligations entered into at the international level. 

2. Before deciding to refuse a request for assistance, the Requested Authority shall consult 

the Requesting Authority to determine whether assistance may be provided on terms different from 

those initially requested. Where the Requesting Authority agrees to the provision of assistance under 

the proposed conditions, those conditions shall be fulfilled by the Requested Authority. 

3. The Requesting Authority shall be notified in writing of the decision to refuse a request for 

assistance in whole or in part and the reasoning behind such decision. 

Article 9. Execution of requests 

1. The Requested Authority shall take all appropriate measures to ensure a prompt and 

complete execution of requests. 

2. The Requesting Authority shall be informed immediately of any circumstance preventing 

execution of the request or causing a significant delay. 

3. If the execution of a request does not fall under the jurisdiction of the Requested Authority, 

it shall so inform the Requesting Authority without delay and forward the request to the competent 

authority. 

4. The Requested Authority may request all information required for the proper execution of 

the request. 

5. The Requested Authority shall inform the Requesting Authority as soon as possible of the 

results of the execution of the request. 

Article 10. Unsolicited assistance 

The competent authorities of the Parties may also exchange information without such having 

been requested, provided that there are grounds for believing that such information may be of 

importance in preventing or combating criminal offences. 

TITLE III. SPECIAL FORMS OF POLICE COOPERATION 

Article 11. Cross-border surveillance 

1. In accordance with article 40 of the Convention implementing the Schengen Agreement 

and the relevant national regulations, officials of one Party shall be authorized, with the prior 

consent of the competent authority of the other Party, to carry out cross-border surveillance: 

- Of a person suspected of being involved in an extraditable offence or an offence which 

may give rise to the issuing of a European Arrest Warrant, or, if necessary; 

- Of a person in respect of whom there are substantial grounds for presuming that said 

person may lead to the identification or tracing of the first-mentioned person; 

throughout the territory of the other Party. 
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2. Cross-border surveillance in urgent cases as referred to in article 40.2, of the Convention 

implementing the Schengen Agreement shall be authorized for the offences referred to in article 40.7 

of that Convention where it has not been possible to request the prior consent of the competent 

authorities. In such cases, the following authorities of the other Party shall be notified without delay 

of any crossing of the border shall be notified without delay: 

For the Republic of Austria: 

- The Directorate-General for Public Security of the Federal Ministry of the 

Interior; 

For the Government of the Republic of Italy: 

- The Department of Public Security of the Ministry of the Interior – Central 

Directorate of Criminal Police – International Police Cooperation Service. 

Any changes in the above responsibilities shall be notified in writing to the competent authority 

of the other Party. 

3. Entering dwellings and properties that are not accessible to the public shall not be 

permitted. 

Article 12. Cross-border pursuit 

1. In accordance with article 41 of the Convention implementing the Schengen Agreement 

and the relevant national regulations, officers of one Party shall be authorized to continue the 

cross-border pursuit of a person who was caught in the act of committing an extraditable offence or 

an offence which may give rise to the issuance of a European Arrest Warrant, or who is believed to 

be involved in such an offence, or who has escaped from custody. 

2. Cross-border pursuit shall be exercised without any spatial or temporal limitation. Land 

and air borders may be crossed. 

3. Cross-border pursuit shall also be permitted if a person within 30 kilometres of the 

common border is evading police control and has disregarded the designated stop signs, 

compromising public safety. The pursuit shall be interrupted if the competent authority referred to 

in article 1 of the Party on whose territory the pursuit is being carried out so requests or if its 

continuation could lead to a tangible threat to the life or health of the person pursued or third parties. 

4. The pursuing officials must inform the following authorities, at the latest when the border 

is crossed: 

For the Republic of Austria: 

- The provincial police directorates of Carinthia, Salzburg and Tyrol 

The authority notified first shall immediately inform the Directorate-General for Public 

Security in the Federal Ministry of the Interior; 

For the Government of the Republic of Italy: 

- Questuras or the provincial commands of the Carabinieri or the Guardia di 

Finanza of Belluno, Bolzano or Udine 

The first authority to be notified shall immediately inform the Central Directorate of Criminal 

Police – International Police Cooperation Service. 

Any changes in the above responsibilities shall be notified in writing to the competent authority 

of the other Party. 
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5. The competent authority of the Party on whose territory the cross-border pursuit is taking 

place may at any time request the competent authority of the other Party to end the pursuit. 

6. If no request has been made to end the pursuit or if the officials of the Party on whose 

territory the pursuit is taking place are unable to intervene in time, the pursuing officials may detain 

the person until the officials of the Party on whose territory the pursuit took place carry out the 

identification of the pursued or other necessary measures. In all cases, the authorities referred to in 

paragraph 4 shall be notified without delay. 

7. Entry into dwellings and properties that are not accessible to the public shall not be 

permitted. 

Article 13. Controlled cross-border delivery 

1. Controlled cross-border delivery refers to the cross-border monitoring of the import, export 

or transit of narcotic drugs and psychotropic substances, and also of drug precursors, prohibited 

articles or other items of illicit origin. 

2. Where necessary for the purpose of gathering evidence, tracing or apprehending those 

responsible for the import, export or transit of substances, articles or items as defined in paragraph 1, 

the competent authority of one Party may request the competent authority of the other Party to carry 

out a controlled cross-border delivery. 

3. Requests for controlled deliveries shall be made in writing and shall include the following 

information: 

- Requesting authority; 

- Underlying offence, justification, summary of the facts and a statement regarding the 

investigation carried out to date; 

- Nature and quantity of the substances, articles and items referred to in paragraph 1 

which are the subject of the request and any methods of concealment; 

- Expected point of entry into the Requested State and possible point of exit to a 

third State 

- Probable means of transport and intended route; 

- Useful information on the identity of the persons suspected of being involved in the 

illegal traffic; 

- National authority which approved the operation, with a copy of the relevant order 

attached; 

- Name and contact details of the person responsible for the operation; 

- Monitoring methods and the necessary technical equipment; 

- Any other relevant information. 
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4. Requests to carry out a controlled cross-border delivery shall be addressed to the following 

bodies: 

For the Republic of Austria: 

- Directorate-General for Public Security of the Federal Ministry of the Interior; 

For the Republic of Italy: 

- Department of Public Security of the Ministry of the Interior, Central Directorate 

for Antidrug Services, for narcotic drugs, psychotropic substances and drug 

precursors; 

- Department of Public Security of the Ministry of the Interior – Central Directorate 

of Criminal Police – International Police Cooperation Service, for all other articles 

and items referred to in paragraph 1. 

5. Where the controlled delivery of the substances, articles or items referred to in paragraph 1 

poses too high a risk to the persons involved or to the general public, the competent authority of the 

Requested Party may limit or refuse the request, stating its reasons. 

6. Upon receipt of the request, the competent authority of the Requested Party shall, with the 

prior approval of the competent national authorities in accordance with their respective legal 

systems, take control of the substances, articles or items referred to in paragraph 1 which are the 

subject of import, export or transit and shall ensure their constant monitoring in order to achieve the 

objectives of the operation. Checks on the substances, articles or items referred to in paragraph 1 

shall be carried out at the time of crossing the border or at a designated handover point in order to 

avoid any interruption in their surveillance. 

7. Where, after control has been handed over, new circumstances arise which jeopardize the 

successful outcome of the operation, the competent authority of the Requested Party may at any 

time abort the operation, ensuring the recovery of the substances, articles or items referred to in 

paragraph 1 and further police action, and shall immediately inform the competent authority of the 

Requesting Party accordingly. 

8. With prior agreement from the competent national authorities and following consultation 

between the competent authorities of the Parties, the substances, articles or items referred to in 

paragraph 1 which were the subject of the controlled consignment may be intercepted and then 

released for onward transmission in such a way that they remain intact, are sampled, or are replaced 

in whole or in part. 

9. Requests for controlled deliveries which provide for international transit involving a 

third country shall be authorized only if the third country also ensures compliance with the 

conditions referred to in paragraph 6. 

Article 14. Joint operations and secondment of liaison officers 

1. In order to strengthen cooperation, the competent authorities of the Parties referred to in 

article 1 of the present Treaty may set up joint teams entrusted with advisory, support and analytical 

tasks and with any other powers provided for in their respective national law. 

2. The competent authorities of the Parties referred to in article 1 of the present Treaty may 

decide to second liaison officers to the other Party for a specified period to promote and expedite 

cooperation, in particular with regard to exchanges of information and the execution of requests for 

assistance. 
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Article 15. Joint centres 

1. On the basis of joint assessments, the Parties may decide to establish joint centres by 

concluding specific bilateral agreements to facilitate the exchange of information and support their 

competent authorities. The number and location of joint centres as well as the details of cooperation 

and the distribution of costs, shall be governed by the same bilateral agreements. 

2. The joint centres shall contribute, in particular: 

- To the coordination of joint investigation and surveillance operations in the border 

area; 

- To carry out the preparatory activities required for the transfer of persons in the 

implementation of national and international commitments; 

- To the preparation of and support for surveillance and pursuit in border areas. 

3. In such centres, the officials from the competent authorities of the two Parties shall have 

the power: 

- To work together and exchange information; 

- To assist each other in promoting the development of cross-border police cooperation; 

- To facilitate the use of telecommunications for official purposes and in compliance 

with the respective laws and regulations. 

4. The modalities for handling, processing, storing and deleting information acquired in joint 

centres shall be jointly determined, in accordance with the respective legislation, under 

implementing protocols between the competent authorities of the Parties. 

5. Officials working in the joint centres shall be subject to the supervisory and disciplinary 

powers of the authorities to which they belong. 

Article 16. Protection of witnesses and victims 

1. The competent authorities of the Parties shall cooperate, on the basis of national law, in the 

protection of witnesses and their family members and of highly vulnerable victims (hereinafter 

referred to as “persons to be protected”). Cooperation shall include, in particular, the exchange of 

information necessary for the protection of persons and their reception and care. 

2. For all cases regarding receiving persons to be protected, an implementing protocol shall 

regulate the modalities of cooperation. 

3. Persons to be protected who are included in the protection programme of the Requesting 

Party shall not be included in the protection programme of the Requested Party. The law of the 

Requested Party shall apply in the context of cooperation for the protection of such persons. 

4. The Requesting Party shall bear the living expenses of the persons to be protected and the 

costs of other measures whose adoption has been requested by that Party. The Requested Party shall 

bear the deployment costs of the personnel carrying out the protection activity. 

5. The Requested Party may, where there are serious grounds for so doing and after first 

informing the Requesting Party, discontinue the cooperation. In such cases, the Requesting Party 

shall be obliged to take back the persons being protected. 
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TITLE IV. DIRECT COOPERATION IN BORDER AREAS 

Article 17. Support in the field of illegal immigration 

1. The competent authorities of the Parties referred to in article 1 of the present Treaty shall, 

having regard to their international obligations, support each other in the process of returning 

nationals of third countries who are the subject of removal orders. The authorities shall inform each 

other in good time of the planned removals and, to the extent possible, offer their own contribution 

to the competent authority of the other Party. 

2. In the event of joint returns, the competent authorities shall agree on who is to accompany 

the returnees and on the security measures. 

3. The competent authorities of the Parties may, with a view to preventing and combating 

illegal migration, conduct joint operations, including mixed patrols. Police action may be taken only 

under the direction and, as a rule, in the presence of officials of the State on whose territory the 

operation is being carried out. 

Article 18. Handover of persons at the border 

1. The competent authorities referred to in article 1 shall agree on the appropriate modalities 

and places for the handover at the border of persons who are the subject of an order involving a 

deprivation of liberty for the purpose of extradition, handover on the basis of a European Arrest 

Warrant or the execution of a sentence. Such handovers may take place near borders or at airports 

if the competent authorities of the Party on whose territory the handover is to take place so agree, 

on a case-by-case basis. Handovers shall take place at such locations where appropriate facilities for 

safe handover exist. 

2. No travel document or visa shall be required for the purpose of the handover of a person 

subject to a deprivation of liberty order. The transport of persons shall be carried out by a sufficient 

number of adequately equipped officers. All necessary safety measures must be taken to prevent the 

persons being transported from escaping or endangering persons and property. If a person being 

transported escapes on the territory of the other Party, the officials transporting said person shall be 

obliged to notify the other Party immediately and to pursue the escaped person without delay. The 

pursuit shall end at the latest when the officers of the other Party discontinue the pursuit or when 

they request its discontinuance. 

Article 19. Mixed patrols 

1. Without prejudice to the cases provided for in article 17, officials of the Parties shall be 

authorized to carry out mixed patrols in the common border area as defined in article 2. 

2. Officials engaged in activities on the territory of the other Party shall provide support, 

advice and information. Police action may be taken only under the direction and, as a rule, in the 

presence of officials of the State on whose territory the operations are taking place. 

3. The rights and obligations of officials and the conditions governing the execution of 

planned operations shall be governed by the rules applicable to the Party on whose territory the 

operations are taking place. 
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4. The authorities responsible for organizing the joint operations referred to in this article and 

for determining the operational arrangements shall be: 

For the Republic of Austria: 

- Directorate-General for Public Security of the Federal Ministry of the Interior and 

the provincial police directorates of Carinthia, Salzburg and Tyrol; 

For the Republic of Italy: 

- Department of Public Security of the Ministry of the Interior – Central Directorate 

of Criminal Police – International Police Cooperation Service. 

Article 20. Cross-border measures in rail transport 

1. To maintain internal security and public order in cross-border rail transport, officials of 

one Party shall be entitled to continue an official operation started on board a train on that Party’s 

own territory in accordance with national law, until the first scheduled stop on the territory of the 

other Party. 

2. In accordance with national law, officials shall be authorized to board a train at the last 

scheduled stop in the territory of the other Party in order to take specific measures to maintain 

internal security and public order after departure from the last stop before the border. 

3. In the course of such operations, officials shall be authorized, under the provisions of 

article 12.1 and 12.6 of the present Treaty, to detain a person on the territory of the other Party until 

the arrival of that Party’s own officials and to subject that person to a security search in accordance 

with article 41.5 (f) of the Convention implementing the Schengen Agreement. 

4. The modalities for the application of the provisions laid down in the present article shall 

be determined by the competent authorities of the Parties by means of implementing protocols. 

Article 21. Escorting at cross-border sporting events 

For cross-border sporting events, following prior authorization by the authorities responsible 

for the traffic police, the escorting of the participants by officers of the one Party through the territory 

of the other Party shall be permitted, without the independent performance of any police action. 

TITLE V. DATA PROTECTION 

Article 22. Limits on the use of information and documents 

and organizational measures 

1. In accordance with their respective national laws, the competent authorities of the Parties 

undertake to ensure a level of protection of personal data that meets the conditions laid down in the 

Council of Europe Convention of 28 January 1981 for the Protection of Individuals with regard to 

automatic processing of personal data, the Additional Protocol thereto of 8 November 2001 and 

Recommendation No. R (87) 15 of 17 September 1987 of the Committee of Ministers of the 

Council of Europe regulating the use of personal data in the police sector, including where data is 

not processed by automatic means. 

2. Each Party shall ensure a level of protection for personal data received under the present 

Treaty equivalent to that provided by the other Party and shall take the necessary technical measures 
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to protect personal data against accidental or unauthorized destruction or accidental loss, accidental 

or unauthorized alteration or disclosure, unauthorized access or any unsanctioned processing. In 

particular, the Parties shall take appropriate steps to ensure that only authorized persons have access 

to personal data. 

3. The Parties undertake to ensure that personal data and other sensitive information 

communicated under the present Treaty are used exclusively for the purposes for which they were 

communicated and in accordance with the terms and conditions laid down by the Party that 

communicated the data. 

4. Personal data and other sensitive information exchanged between the Parties shall, in 

observance of the law of the Parties, be protected according to the same standards as those applied 

to national data. 

5. The Party that transmitted the data shall ensure that said data is accurate, complete and 

up-to-date, and that it is appropriate and relevant to the purpose for which it was transmitted. 

6. Information and documents provided by a competent authority under the present Treaty 

may not be disclosed to third parties or used for purposes other than those for which they were 

requested and provided without the prior express written consent of the competent authority that 

provided them. 

7. At the request of the Transmitting Party, the Receiving Party shall be obliged to rectify, 

block or delete data received pursuant to the present Treaty which was proven to be inaccurate or 

incomplete, or if the collection or further processing of said data is in breach of the provisions of 

the present Treaty or counter to the regulations applicable to the Transmitting Party. 

8. If a Party should become aware of an inaccuracy in data received from the other Party 

under the present Treaty, it shall take all necessary measures to prevent any wrongful reliance on 

such data, including, in particular, by supplementing, deleting or rectifying the data. 

9. Each Party shall notify the other if it discovers that data transmitted by it to the other Party 

or received by it from the other Party pursuant to the present Treaty is inaccurate or unreliable or 

gives rise to doubts. If it is confirmed that the data transmitted was inaccurate or unreliable, each 

Party processing the data shall take the necessary steps to rectify the information. 

TITLE VI. LEGAL RELATIONSHIPS IN THE EXECUTION OF OFFICIAL 

OPERATIONS IN THE TERRITORY OF THE OTHER PARTY 

Article 23. Legal status of officials in the field of criminal law 

Officials serving in the territory of the other Party pursuant to the present Treaty shall have the 

same status as officials of the other Party in respect of offences committed by or against them. 

Article 24. Liability 

1. Where, in the implementation of the present Treaty, the officers of one Party operate in the 

territory of the other Party, the first Party shall be liable for any damage caused by such officials in 

the conduct of their duties in accordance with the law of the Party on whose territory they are 

serving. 
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2. The Party in whose territory the damage referred to in paragraph 1 was caused shall 

accordingly pay compensation under the conditions applicable to damage caused by its own 

officials. 

3. The Party whose officials have caused damage to third parties in the territory of the other 

Party shall reimburse that other Party in full for any sums paid by that other Party to the injured 

parties or their beneficiaries. 

4. The modalities for the application of the provisions of this article shall be determined by 

the competent authorities of the Parties by means of implementing protocols. 

Article 25. Protection, assistance and service relationships 

1. The Parties shall be obliged to provide the same protection and assistance to seconded 

officials of the other Party in the performance of their duties as they provide to their own officers. 

2. Officials of the other Party who, pursuant to the present Treaty, are serving in the territory 

of that Party shall remain subject to the rules of service and discipline in force in their own State. 

Article 26. Entry and stay 

1. Within the framework of cooperation under the present Treaty, officials of one Party shall 

be authorized to enter the territory of the other Party provided that they are carrying a valid service 

badge bearing their photograph. They may stay there for the time necessary to carry out the required 

activities. 

2. During their stay in the territory of the other Party, officials must be able to provide proof 

of their official status at all times. 

Article 27. Uniform and service weapons 

1. Officials of one Party operating in the territory of the other Party within the framework of 

cooperation pursuant to the present Treaty may wear their national uniforms while in that territory. 

They may carry their service weapons, ammunition and other pieces of equipment approved in their 

own State, except in specific cases where the competent authority of the other Party does not permit 

such carriage or permits it only under certain conditions. 

2. The use of service weapons is permitted only for self-defence, including emergency 

assistance, and is subject to the laws in force in the State in whose territory the operation is taking 

place. 

3. After the entry into force of the present Treaty, the competent authorities of the Parties 

shall determine the modalities for implementing the cooperation provided for in the two preceding 

paragraphs through the conclusion of an implementing protocol. 

Article 28. Deployment of vehicles 

Where, in the course of cooperation under the present Treaty, officials of one Party deploy 

vehicles in the territory of the other Party, they shall be subject to the same road traffic regulations, 

including those concerning the use of light and sound signals and exemption from road and 
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motorway tolls, as are applicable to officials of the Party in whose territory such vehicles are being 

used. 

TITLE VII. FINAL PROVISIONS 

Article 29. Costs 

Costs associated with the processing of a request pursuant to the present Treaty shall be borne 

by the Requested Party, unless otherwise agreed in writing by the Parties. If the request involves 

substantial or extraordinary expenses, the Parties shall consult with each other to determine the terms 

and conditions applicable to the processing of the request and to decide on the modalities for bearing 

the costs. 

Article 30. Application of the Treaty 

1. For the purpose of the application of the present Treaty and in particular the forms of 

assistance specified in Titles III, IV, V and VI thereof, the competent authorities of the Parties 

referred to in article 1 of the Treaty shall determine the administrative, technical and practical 

aspects of cooperation by means of implementing protocols. 

2. In addition to the bodies specified in the present Treaty for the implementation of police 

cooperation, the competent authorities referred to in article 1 may, where appropriate, designate 

further contact points in subsequent notifications. 

Article 31. Obligations imposed by other international agreements 

The agreement concluded between the Federal Minister of the Interior of the Republic of 

Austria and the Minister of the Interior of the Republic of Italy concerning cooperation in combating 

international terrorism, international organized crime and illicit drug trafficking, signed in Vienna 

on 12 November 1986, shall cease to have effect upon the entry into force of the present Treaty. The 

Arrangement between the Austrian Federal Government and the Government of the Republic of 

Italy on police cooperation, signed in Vienna on 15 December 1997, shall continue to apply, limited, 

however, to the provisions on bilateral cooperation which are not dealt with in the present Treaty 

and which are compatible therewith. 

Article 32. Language 

Within the framework of cooperation under the present Treaty, the competent authorities shall 

use the Italian and German languages or, alternatively, the English language as the means of 

communication. 

Article 33. Expert consultations and settlement of disputes 

1. Either Party may request a meeting of experts from the Parties for the purpose of resolving 

questions relating to the application of the present Treaty and the submission of proposals aimed at 

developing cooperation. 
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2. Any disputes which may arise concerning the interpretation or implementation of the 

present Treaty shall be settled by negotiation and joint consultation between the Parties. 

3. Where necessary, the competent authorities of the Parties referred to in article 1 of the 

present Treaty may organize meetings and consultations alternately in Austria and in Italy to 

evaluate the development of cooperation and to enhance its effectiveness. 

4. The costs of said meetings shall be borne by the Host Party. Travel and accommodation 

costs for members of delegations shall be borne by the Sending Party. 

Article 34. Period of validity, entry into force, denunciation, 

suspension and amendment 

1. The present Treaty shall remain in force indefinitely. 

2. The Treaty shall enter into force on the first day of the third month following the date of 

receipt of the second of the two communications sent through the diplomatic channel by which the 

Parties notify each other of the successful completion of their respective internal procedures 

necessary for its entry into force. 

3. The Treaty may be terminated in writing at any time by either Party through the diplomatic 

channel. Termination shall take effect three months after receipt of the notice of termination. 

4. Either Party may temporarily suspend the implementation of the present Treaty, in whole 

or in part, if the safety of the State, public order or the health and safety of its nationals so require. 

The Parties shall notify each other in a timely manner through the diplomatic channel of the adoption 

or withdrawal of any such measure. The suspension of implementation of the present Treaty and its 

withdrawal shall become effective 15 days from the date of receipt of such notice. 

5. The two Parties may, by mutual agreement, make amendments to the present Treaty. Any 

amendment shall enter into force under the same conditions providing for the entry into force of the 

present Treaty. 

6. Registration of the Treaty with the Secretary-General of the United Nations, in accordance 

with Article 102 of the Charter of the United Nations, shall be initiated by the Party in whose 

national territory the signing of the Treaty takes place. The other Party shall be informed of the 

completed registration through notification of the United Nations registration number as soon as this 

has been confirmed by the Secretary-General of the United Nations. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries, being duly authorized thereto, 

have signed the present Treaty. 

DONE at Vienna on 11 July 2014 in two original copies, each in the German and Italian 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Austria: 

JOHANNA MIKL-LEITNER 

For the Government of the Republic of Italy: 

ANGELINO ALFANO 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF À LA 

COOPÉRATION POLICIÈRE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République d’Autriche et le Gouvernement de la République italienne 

(ci-après dénommés « Parties »), 

Conscients que les phénomènes criminels liés à la criminalité organisée, à la migration illégale, 

à la traite des personnes, au trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et de précurseurs 

ainsi qu’au terrorisme, portent atteinte aux deux États de manière significative, en mettant en danger 

la sécurité et l’ordre publics, ainsi que le bien-être et l’intégrité physique de leurs propres citoyens, 

Considérant la Convention unique sur les stupéfiants du 30 mars 1961 telle que modifiée par le 

Protocole du 25 mars 1972 portant amendement de la Convention unique sur les stupéfiants, la 

Convention sur les substances psychotropes du 21 février 1971, la Convention des Nations Unies 

contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes du 20 décembre 1988 et la 

résolution 45/123 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 14 décembre 1990 concernant la 

coopération internationale contre les activités criminelles organisées, la Convention des Nations 

Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000 ouverte à la signature à 

Palerme le 12 décembre 2000 et signée, avec ses trois protocoles supplémentaires, par les deux pays 

le jour même, et la Convention des Nations Unies contre la corruption du 31 octobre 2003, 

Rappelant la Convention du Conseil de l’Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des 

personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, son Protocole 

additionnel du 8 novembre 2001 et la recommandation no R (87) 15 du Comité des Ministres du 

Conseil de l’Europe du 17 septembre 1987 visant à réglementer l’utilisation des données à caractère 

personnel dans le secteur de la police, y compris lorsque les données ne sont pas traitées de manière 

automatisée, et la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 relative à la 

protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la coopération policière et 

judiciaire en matière pénale, 

Se fondant sur la Convention du 19 juin 1990 d’application de l’Accord de Schengen du 

14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, telle que 

modifiée (ci-après dénommée « Convention d’application de l’Accord de Schengen »), ainsi que sur 

l’acquis de Schengen qui en découle et qui a été intégré dans l’Union européenne, 

Ayant à l’esprit la Convention du 27 mai 2005 relative à l’approfondissement de la coopération 

transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la 

migration illégale (ci-après dénommé « Convention de Prüm »), la décision 2008/615/JAI du 

Conseil du 23 juin 2008 relative à l’approfondissement de la coopération transfrontalière, 

notamment en vue de lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière (ci-après dénommée 

la « Décision de Prüm »), la décision 2008/616/JAI du Conseil du 23 juin 2008 concernant la mise 

en œuvre de la décision 2008/615/JAI relative à l’approfondissement de la coopération 

transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière 

(ci-après dénommée la « Décision de mise en œuvre de Prüm ») et la décision-cadre 2006/960/JAI 
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du Conseil du 18 décembre 2006 relative à la simplification de l’échange d’informations et de 

renseignements entre les services répressifs des États membres de l’Union européenne, 

Conscients de l’Accord du 14 septembre 2004 entre le Gouvernement de la République 

italienne, le Gouvernement fédéral autrichien et le Gouvernement de la République de Slovénie sur 

la coopération au Centre de police de Thörl-Maglern, 

Respectant leurs souverainetés nationales et leurs lois respectives, 

Sont convenus du présent Traité relatif à la coopération policière : 

TITRE I. AUTORITÉS COMPÉTENTES, ZONES FRONTALIÈRES ET DÉFINITIONS 

Article premier. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes pour l’application du présent Traité sont :  

Pour la République d’Autriche : 

- Le Ministre fédéral de l’intérieur, les directions provinciales de la police et, en 

dehors du territoire des communes dans lesquelles une direction provinciale de la 

police est également l’autorité de sécurité de première instance, les autorités 

administratives de district ; en matière de police des transports, les gouvernements 

provinciaux, les directions provinciales de la police et les autorités administratives 

de district ; 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

- Le Département de la sécurité publique du Ministère de l’intérieur. 

Article 2. Zones frontalières 

1. Aux fins du présent Traité, sont considérées comme zones frontalières : 

Pour la République d’Autriche : 

- Les provinces de Carinthie, de Salzbourg et du Tyrol ; 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

- Les territoires des provinces de Belluno, de Bolzano et d’Udine. 

2. Les Parties se tiennent informées de tout changement qui nuirait aux compétences 

nationales en matière de coopération transfrontalière et de tout changement concernant la 

désignation des autorités compétentes. 

Article 3. Définitions 

Le terme « agents » désigne, aux fins du présent Traité, le personnel des autorités 

administratives compétentes des deux Parties ou employé dans les centres communs ou affecté aux 

unités opérant à la frontière commune. 
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TITRE II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 4. Domaines de coopération 

Conformément à leurs législations nationales et à leurs engagements internationaux respectifs, 

les autorités visées à l’article premier du présent Traité coopèrent pour prévenir et combattre la 

criminalité sous ses différentes formes, notamment : 

a) La criminalité transnationale organisée et le terrorisme ; 

b) La production et le trafic illicites de stupéfiants, de substances psychotropes, de précurseurs 

et de substances dopantes ; 

c) Le trafic illicite d’armes, de munitions, d’explosifs, et de substances toxiques et 

radioactives ; 

d) La migration illégale, la contrebande et la traite des personnes ; 

e) Les délits contre les biens, y compris la protection des biens de valeur historique et 

culturelle ; 

f) Les crimes économiques et le blanchiment d’argent, y compris pour le traçage des actifs 

d’origine illégale ; 

g) La cybercriminalité. 

Article 5. Formes de coopération 

Aux fins de l’application de l’article 4, les autorités visées à l’article premier du présent Traité 

coopèrent notamment, conformément aux modalités suivantes : 

a) L’échange d’informations sur : 

- Les infractions pénales, les délinquants, les organisations criminelles et leur mode 

opératoire, leurs structures et leurs contacts ; 

- Les types de stupéfiants, de substances psychotropes et leurs précurseurs, et de 

substances dopantes, les lieux et les méthodes de production, les canaux et les moyens 

utilisés par les trafiquants, les techniques de dissimulation, les méthodes employées 

lors de contrôles antidrogue aux frontières et le déploiement de nouveaux moyens 

techniques, y compris les méthodes de dressage et d’intervention des chiens renifleurs 

de stupéfiants ; 

- Les infractions terroristes, les terroristes, les organisations terroristes et leur mode 

opératoire, leurs structures et leurs contacts ; 

- Les outils législatifs et scientifiques visant à lutter contre la criminalité, y compris les 

informations relatives à l’analyse de la menace criminelle et terroriste ; 

- Les méthodes employées visant à lutter contre la migration illégale, la contrebande et 

la traite des personnes ; 

- Les passeports et autres documents de voyage, visas, tampons d’entrée ou de sortie, 

aux fins d’identifier les documents falsifiés ; 

- Les crimes économiques, le blanchiment d’argent et la circulation d’argent blanchi, 

ainsi que l’identification, la localisation et le traçage des actifs d’origine illicite, et 
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l’infiltration criminelle d’entreprises participant aux procédures de passation des 

marchés publics ; 

- L’enseignement et la formation ; 

b) L’échange d’expériences concernant : 

- L’application des dispositions légales respectives concernant la saisie et la 

confiscation des produits d’origine illégale ; 

- Les meilleures pratiques pour le contrôle de l’infiltration criminelle des entreprises 

participant aux procédures de passation des marchés publics ; 

c) La mise en place de mesures conjointes pour la surveillance de la frontière commune ; 

d) L’adoption de mesures conformes aux législations nationales respectives visant à lutter 

contre le trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et autres, y compris des livraisons 

surveillées transfrontalières et des enquêtes discrètes ; 

e) La coopération policière dans les centres communs ; 

f) Le renforcement des communications, après considération et examen des aspects 

techniques, y compris le remplacement éventuel des équipements radio. 

Article 6. Coopération en matière d’enseignement et de formation 

Les autorités compétentes des Parties coopèrent en matière d’enseignement et de formation, 

notamment : 

a) En échangeant des programmes de formation et d’enseignement et en envisageant 

l’échange réciproque de supports de formation et d’enseignement ; 

b) En organisant des événements conjoints en matière de formation et d’enseignement ; 

c) En permettant aux représentants de l’autre Partie de participer à des exercices et à des 

stages de formation. 

Article 7. Demandes d’assistance 

1. Les autorités des Parties se prêtent mutuellement assistance sur demande dans le cadre du 

présent Traité. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l’article 30 concernant la désignation 

de points de contact pour l’application du Traité, les demandes en vertu du paragraphe 1 du présent 

article et les réponses à celles-ci sont directement traitées par les bureaux centraux nationaux 

compétents des Parties. Les bureaux centraux nationaux sont : 

Pour la République d’Autriche : 

 La Direction générale de la sécurité publique du Ministère fédéral de l’intérieur ; 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

 Le Service de coopération policière internationale de la Direction centrale des 

enquêtes criminelles du Département de la sécurité publique du Ministère de 

l’intérieur. 

3. En cas d’urgence et lorsque les demandes concernent les zones frontalières, les demandes 

et les réponses correspondantes peuvent également être directement traitées par les autorités 

suivantes : 



Volume 3186, I‑54469 

261 

Pour la République d’Autriche : 

 Les directions provinciales de la police de Carinthie, de Salzbourg et du Tyrol ; 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

 Les questuras (préfectures de police), les directions provinciales des carabinieri et 

de la garde des finances de Belluno, Bolzano et Udine. 

En tout état de cause, les organismes centraux nationaux des Parties doivent être informés en 

temps utile par les autorités compétentes concernées desdites demandes directes entrantes et 

sortantes. 

Article 8. Refus de prêter assistance 

1. La demande d’assistance peut être refusée, en totalité ou en partie, si l’autorité compétente 

de la Partie requise détermine que le fait de prêter assistance pourrait compromettre la souveraineté, 

la sécurité nationale, l’ordre public ou d’autres intérêts essentiels de l’État, ou si cela contrevient à 

la législation nationale de la Partie ou à des obligations contractées au niveau international. 

2. Avant de décider de refuser une demande d’assistance, l’autorité à laquelle la demande a 

été adressée consulte l’autorité requérante pour déterminer si l’assistance peut être fournie à des 

conditions différentes de celles initialement demandées. Si l’autorité requérante accepte de prêter 

assistance conformément aux conditions proposées, ces conditions doivent être remplies par 

l’autorité requise. 

3. L’autorité requérante est informée par écrit de la décision de refuser totalement ou 

partiellement une demande d’assistance et des motifs de ce refus. 

Article 9. Exécution des demandes 

1. L’autorité requise prend toutes les mesures appropriées pour assurer l’exécution rapide et 

intégrale des demandes. 

2. L’autorité requérante est immédiatement informée de toute circonstance empêchant 

l’exécution de la demande ou entraînant un retard important de son exécution. 

3. Si l’autorité requise n’est pas compétente pour exécuter la demande, elle en informe 

immédiatement l’autorité requérante et transmet la demande à l’autorité compétente. 

4. L’autorité requise peut demander tout renseignement nécessaire à la bonne exécution de la 

demande. 

5. L’autorité requise informe dans les plus brefs délais l’autorité requérante des résultats de 

l’exécution de la demande. 

Article 10. Assistance spontanée 

Les autorités compétentes des Parties peuvent également se communiquer des informations 

sans en avoir reçu la demande, à condition qu’il y ait des raisons de croire que lesdites informations 

peuvent être importantes pour prévenir ou combattre les infractions pénales. 
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TITRE III. MODALITÉS PARTICULIÈRES DE COOPÉRATION POLICIÈRE 

Article 11. Observation transfrontalière 

1. Conformément à l’article 40 de la Convention d’application de l’Accord de Schengen et 

aux réglementations nationales applicables, les agents d’une Partie sont autorisés, avec le 

consentement préalable de l’autorité compétente de l’autre Partie, à procéder, sur l’ensemble du 

territoire de l’autre Partie, à l’observation transfrontalière : 

- D’une personne soupçonnée d’être impliquée dans une infraction donnant lieu à 

extradition ou pouvant donner lieu à l’émission d’un mandat d’arrêt européen, ou, si 

nécessaire ; 

- D’une personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses de présumer qu’elle peut 

conduire à l’identification ou à la localisation de la personne mentionnée ci-dessus. 

2. L’observation transfrontalière en cas d’urgence visée au paragraphe 2 de l’article 40 de la 

Convention d’application de l’Accord de Schengen est autorisée pour les infractions visées au 

paragraphe 7 de l’article 40 de ladite Convention dans le cas où il serait impossible de demander 

l’accord préalable des autorités compétentes. Dans ce cas, le franchissement de la frontière est 

notifié sans délai aux autorités suivantes de l’autre Partie, à savoir : 

- Pour la République d’Autriche : 

 La Direction générale de la sécurité publique du Ministère fédéral de l’intérieur ; 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

 Le Service de coopération policière internationale de la Direction centrale des 

enquêtes criminelles du Département de la sécurité publique du Ministère de 

l’intérieur. 

Tout changement relatif aux autorités susmentionnées doit être notifié par écrit à l’autorité 

compétente de l’autre Partie. 

3. Il est interdit de pénétrer dans les habitations et les propriétés inaccessibles au public. 

Article 12. Poursuite transfrontalière 

1. Conformément à l’article 41 de la Convention d’application de l’Accord de Schengen et 

aux réglementations nationales applicables, les agents d’une Partie sont autorisés à continuer la 

poursuite transfrontalière d’une personne prise en flagrant délit de commission d’une infraction 

donnant lieu à extradition ou d’une infraction pouvant donner lieu à l’émission d’un mandat d’arrêt 

européen, ou dont on pense qu’elle est impliquée dans une telle infraction, ou ayant échappé à la 

détention. 

2. La poursuite transfrontalière s’exerce sans aucune limitation spatiale ou temporelle. Les 

frontières terrestres et aériennes peuvent être franchies. 

3. La poursuite transfrontalière est également autorisée si une personne se trouvant dans un 

rayon de 30 kilomètres de la frontière commune se soustrait au contrôle de la police et ne respecte 

pas les panneaux d’arrêt prévus, de sorte qu’elle pourrait compromettre la sécurité publique. La 

poursuite peut être interrompue si l’autorité compétente visée à l’article premier de la Partie sur le 

territoire de laquelle la poursuite est effectuée la demande, ou si sa continuation peut constituer une 

menace tangible pour la vie ou la santé de la personne poursuivie ou de tiers. 
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4. Au plus tard lors du franchissement de la frontière, les agents poursuivants doivent 

informer les autorités suivantes : 

- Pour la République d’Autriche : 

- Les directions provinciales de la police de Carinthie, de Salzbourg et du Tyrol. 

L’autorité notifiée en premier lieu informe immédiatement la Direction générale 

de la sécurité publique du Ministère fédéral de l’intérieur ; 

- Pour le Gouvernement de la République italienne : 

- Les questuras (préfectures de police) ou les directions provinciales des carabinieri 

ou de la garde des finances de Belluno, Bolzano et Udine. La première autorité 

avisée informe immédiatement le Service de coopération policière internationale 

de la Direction centrale des enquêtes criminelles. 

Tout changement relatif aux autorités susmentionnées doit être notifié par écrit à l’autorité 

compétente de l’autre Partie. 

5. L’autorité compétente de la Partie sur le territoire de laquelle la poursuite transfrontalière 

a lieu peut à tout moment demander à l’autorité compétente de l’autre Partie de mettre fin à la 

poursuite. 

6. Si aucune demande d’arrêt de la poursuite n’a été formulée, ou si les agents de la Partie sur 

le territoire de laquelle a lieu la poursuite ne peuvent intervenir en temps opportun, les agents 

poursuivants peuvent détenir la personne poursuivie jusqu’à ce que les agents de la Partie sur le 

territoire de laquelle se déroule la poursuite puissent procéder à l’identification de ladite personne 

ou prendre d’autres mesures nécessaires. En tout état de cause, les autorités visées au paragraphe 4 

sont notifiées sans délai. 

7. Il est interdit de pénétrer dans les habitations et les propriétés inaccessibles au public. 

Article 13. Livraison surveillée transfrontalière 

1. L’expression « livraison surveillée transfrontalière » désigne la surveillance 

transfrontalière de l’importation, de l’exportation ou du transit de stupéfiants et de substances 

psychotropes, ainsi que de précurseurs de drogues, d’objets prohibés ou d’autres articles d’origine 

illicite. 

2. Lorsque cela est nécessaire pour rassembler des preuves, rechercher ou appréhender les 

personnes responsables de l’importation, de l’exportation ou du transit de substances, d’objets ou 

d’articles définis au paragraphe 1, l’autorité compétente d’une Partie peut demander à l’autorité 

compétente de l’autre Partie d’effectuer une livraison surveillée transfrontalière. 

3. Les demandes de livraison surveillée sont présentées par écrit et comportent les 

renseignements suivants : 

- L’autorité requérante ; 

- L’infraction sous-jacente, un exposé des motifs, et un résumé des faits et de l’enquête 

menée à ce jour ; 

- La nature et la quantité des substances, des objets et des articles visés au paragraphe 1 

qui font l’objet de la demande et les méthodes de dissimulation éventuelles ; 

- Le point d’entrée prévu dans l’État requis et le point de sortie éventuel vers un État 

tiers ; 



Volume 3186, I‑54469 

264 

- Le moyen de transport probable et l’itinéraire prévu ; 

- Des informations utiles sur l’identité des personnes soupçonnées d’être impliquées 

dans le trafic illégal ; 

- L’autorité nationale qui a approuvé l’opération, avec une copie du mandat 

correspondant en annexe ; 

- Le nom de la personne responsable de l’opération et les coordonnées de cette 

personne ; 

- Les méthodes de surveillance et les moyens techniques nécessaires ; 

- Toute autre information pertinente. 

4. Les demandes d’exécution d’une livraison surveillée transfrontalière sont adressées aux 

organismes suivants : 

- Pour la République d’Autriche : 

 La Direction générale de la sécurité publique du Ministère fédéral de l’intérieur ; 

Pour la République italienne : 

 La Direction centrale des services antidrogues du Département de la sécurité 

publique du Ministère de l’intérieur, en ce qui concerne les stupéfiants, les 

substances psychotropes et les précurseurs de drogues ; 

 Le Service de coopération policière internationale de la Direction centrale des 

enquêtes criminelles du Département de la sécurité publique du Ministère de 

l’intérieur, pour tous les autres objets et articles visés au paragraphe 1.  

5. Si la livraison surveillée de substances, d’objets ou d’articles visés au paragraphe 1 

présente un risque trop élevé pour les personnes concernées ou pour le grand public, l’autorité 

compétente de la Partie requise peut limiter ou refuser la demande, en motivant sa décision. 

6. Dès réception de la demande, l’autorité compétente de la Partie requise doit, avec l’accord 

préalable des autorités nationales compétentes conformément à leurs systèmes juridiques respectifs, 

prendre le contrôle des substances, des objets ou des articles visés au paragraphe 1 faisant l’objet 

d’une importation, d’une exportation ou d’un transit et assurer leur surveillance constante afin 

d’atteindre les objectifs de l’opération. Les contrôles des substances, objets ou articles visés au 

paragraphe 1 sont effectués au moment du franchissement de la frontière ou à un point de remise 

désigné afin d’éviter toute interruption de la surveillance. 

7. Si, après la prise en charge du contrôle, surviennent de nouvelles circonstances qui 

compromettent le bon déroulement de l’opération, l’autorité compétente de la Partie requise peut à 

tout moment interrompre l’opération en assurant la récupération des substances, objets ou articles 

visés au paragraphe 1 et le renforcement des mesures policières, et en informe immédiatement 

l’autorité compétente de la Partie requérante. 

8. Avec l’accord préalable des autorités nationales compétentes et après consultation entre les 

autorités compétentes des Parties, les substances, objets ou articles visés au paragraphe 1 qui font 

l’objet de l’envoi contrôlé peuvent être interceptés puis remis en vue de leur transmission ultérieure 

de telle sorte qu’ils restent intacts, soient échantillonnés ou remplacés en totalité ou en partie. 

9. Les demandes de livraisons surveillées qui prévoient un transit international impliquant un 

pays tiers ne sont autorisées que si le pays tiers garantit également le respect des conditions énoncées 

au paragraphe 6. 
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Article 14. Opérations conjointes et détachement d’attachés de liaison 

1. Afin de renforcer la coopération, les autorités compétentes des Parties visées à 

l’article premier du présent Traité peuvent constituer des équipes conjointes qui se voient confier 

des tâches de conseil, d’appui et d’analyse, ainsi que tout autre pouvoir prévu par leur législation 

nationale respective. 

2. Les autorités compétentes des Parties visées à l’article premier du présent Traité peuvent 

décider de détacher des attachés de liaison pour une période déterminée afin de promouvoir et 

d’accélérer la coopération, et plus particulièrement l’échange d’informations et l’exécution des 

demandes d’assistance. 

Article 15. Centres communs 

1. Sur la base d’évaluations conjointes, les Parties peuvent décider de créer des centres 

communs pour faciliter l’échange d’informations et appuyer leurs autorités compétentes en 

concluant des accords bilatéraux spécifiques. Le nombre et l’emplacement des centres communs, 

ainsi que les modalités de coopération et la répartition des coûts sont régis par les mêmes accords 

bilatéraux. 

2. Les centres communs contribuent notamment : 

- À la coordination d’enquêtes et d’opérations de surveillance conjointes dans la zone 

frontalière ; 

- À la réalisation des activités préparatoires nécessaires au transfert des personnes en 

application des engagements pris aux niveaux national et international ; 

- À la préparation et à l’appui des opérations de surveillance et de poursuite dans la zone 

frontalière. 

3. Dans ces centres, les agents des autorités compétentes des deux Parties ont le pouvoir : 

- De travailler ensemble et d’échanger des informations ; 

- De s’aider mutuellement à promouvoir le développement de la coopération policière 

transfrontalière ; 

- De faciliter l’utilisation réciproque des moyens de télécommunication à des fins 

officielles et dans le respect des lois et règlements respectifs. 

4. Les modalités relatives à la manipulation, au traitement, à la conservation et à la 

suppression des informations obtenues dans les centres communs sont déterminées conjointement, 

conformément aux législations nationales respectives, par le biais de protocoles d’application entre 

les autorités compétentes des Parties. 

5. Les agents travaillant dans les centres communs sont soumis aux pouvoirs de surveillance 

et de discipline de leurs autorités. 

Article 16. Protection des témoins et des victimes 

1. Les autorités compétentes des Parties coopèrent, sur la base de la législation nationale, à la 

protection des témoins et des membres de leur famille, ainsi que des victimes très vulnérables 

(ci-après dénommées « personnes à protéger »). La coopération porte notamment sur l’échange 
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d’informations nécessaires à la protection des personnes, ainsi qu’à leur accueil et leur prise en 

charge. 

2. Un protocole d’application réglemente au cas par cas les modalités de coopération relatives 

au processus d’accueil des personnes à protéger. 

3. Les personnes à protéger bénéficiant du programme de protection de la Partie requérante 

ne sont pas admises dans le programme de protection de la Partie requise. La législation de la 

Partie requise s’applique dans le cadre de la coopération pour la protection desdites personnes. 

4. La Partie requérante prend en charge les frais de subsistance des personnes à protéger et 

les frais des autres mesures dont l’adoption a été demandée par ladite Partie. La Partie requise prend 

en charge les frais de déploiement du personnel chargé de mener l’activité de protection. 

5. La Partie requise peut, s’il existe des motifs sérieux de le faire, et après en avoir informé 

la Partie requérante, mettre fin à la coopération. Dans de tels cas, la Partie requérante est obligée 

d’accueillir à nouveau les personnes à protéger. 

TITRE IV. COOPÉRATION DIRECTE EN ZONE FRONTALIÈRE 

Article 17. Soutien dans le domaine de l’immigration clandestine 

1. Les autorités compétentes des Parties visées à l’article premier du présent Traité se 

soutiennent mutuellement, compte tenu de leurs obligations internationales, dans le processus de 

rapatriement des ressortissants de pays tiers faisant l’objet d’un arrêt d’expulsion. Elles s’informent 

mutuellement en temps utile des expulsions prévues et proposent, dans la mesure du possible, leur 

propre contribution à l’autorité compétente de l’autre Partie. 

2. En cas de rapatriements conjoints, les autorités compétentes définissent qui accompagne la 

personne à rapatrier et les mesures de sécurité applicables. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent, en vue de prévenir la migration illégale et 

de combattre ce phénomène, mener des opérations conjointes, y compris des patrouilles mixtes. Des 

mesures policières ne peuvent être prises que sous la direction et, en règle générale, en présence 

d’agents de l’État sur le territoire duquel l’opération est menée. 

Article 18. Remise de personnes à la frontière 

1. Les autorités compétentes visées à l’article premier conviennent des modalités et des lieux 

appropriés pour la remise à la frontière des personnes faisant l’objet d’une décision privative de 

liberté aux fins d’extradition, de remise sur la base d’un mandat d’arrêt européen ou d’exécution 

d’une peine. Cette remise peut avoir lieu près des frontières ou dans les aéroports si les autorités 

compétentes de la Partie sur le territoire de laquelle la remise doit avoir lieu y consentent au cas par 

cas. La remise doit se dérouler dans des lieux où il existe des installations appropriées pour une 

remise en toute sécurité. 

2. Aucun document de voyage ou visa n’est requis aux fins de la remise d’une personne 

faisant l’objet d’une mesure de privation de liberté. Le transport des personnes est effectué par des 

agents en nombre suffisant et convenablement équipés. Toutes les mesures de sécurité nécessaires 

doivent être prises pour éviter que les personnes transportées ne s’échappent ou ne mettent en danger 

les personnes et les biens. Si une personne transportée s’échappe sur le territoire de l’autre Partie, 

les agents qui la transportent sont tenus d’en informer immédiatement l’autre Partie et de poursuivre 
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sans délai la personne évadée. La poursuite prend fin au plus tard lorsque les agents de l’autre Partie 

mettent fin à la poursuite ou lorsqu’ils en demandent l’arrêt. 

Article 19. Patrouilles mixtes 

1. Sans préjudice des cas prévus à l’article 17, les agents des Parties sont autorisés à mener 

des patrouilles mixtes dans la zone frontalière commune définie à l’article 2. 

2. Les agents engagés dans des activités sur le territoire de l’autre Partie apportent leur aide 

et fournissent des conseils et des informations. Des mesures policières ne peuvent être prises que 

sous la direction et, en règle générale, en présence d’agents de l’État sur le territoire duquel les 

opérations sont menées. 

3. Les droits et obligations des agents, ainsi que les conditions régissant la conduite des 

opérations prévues sont régis par les règles qui s’appliquent à la Partie sur le territoire de laquelle 

sont menées les opérations. 

4. Les autorités chargées d’organiser les opérations conjointes visées au présent article et d’en 

déterminer les dispositions opérationnelles sont : 

- Pour la République d’Autriche : 

 La Direction générale de la sécurité publique du Ministère fédéral de l’intérieur 

et les directions provinciales de la police de Carinthie, de Salzbourg et du Tyrol ; 

Pour la République italienne : 

 Le Service de coopération policière internationale de la Direction centrale des 

enquêtes criminelles du Département de la sécurité publique du Ministère de 

l’intérieur. 

Article 20. Mesures transfrontalières relatives 

aux transports ferroviaires 

1. Afin de préserver la sécurité intérieure et l’ordre public lors de transports ferroviaires 

transfrontaliers, les agents d’une Partie sont autorisés à poursuivre une opération officielle 

commencée à bord d’un train sur le territoire de ladite Partie conformément à la législation nationale, 

jusqu’au premier arrêt prévu du train sur le territoire de l’autre Partie. 

2. Conformément à la législation nationale, les agents sont autorisés à monter à bord d’un 

train au dernier arrêt prévu sur le territoire de l’autre Partie afin de prendre des mesures spécifiques 

pour préserver la sécurité intérieure et l’ordre public après le départ du train du dernier arrêt avant 

la frontière. 

3. Lors desdites opérations, les agents sont autorisés, en vertu des dispositions des 

paragraphes 1 et 6 de l’article 12 du présent Traité, à détenir une personne sur le territoire de l’autre 

Partie jusqu’à l’arrivée des agents de ladite Partie et à la soumettre à une fouille de sécurité 

conformément à l’alinéa f) du paragraphe 5 de l’article 41 de la Convention d’application de 

l’Accord de Schengen. 

4. Les modalités d’application des dispositions établies dans le présent article sont 

déterminées par les autorités compétentes des Parties au moyen de protocoles d’application. 
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Article 21. Escorte lors de manifestations sportives transfrontalières 

Dans le cas de manifestations sportives transfrontalières, après autorisation des autorités 

chargées de la police des transports, l’escorte des participants par des agents d’une Partie sur le 

territoire de l’autre Partie est autorisée, sans l’exécution indépendante de mesures policières. 

TITRE V. PROTECTION DES DONNÉES 

Article 22. Restrictions relatives à l’utilisation des informations 

et des documents et mesures organisationnelles 

1. Conformément à leurs législations nationales respectives, les autorités compétentes des 

Parties s’engagent à garantir un niveau de protection des données à caractère personnel qui satisfait 

aux conditions énoncées dans la Convention du Conseil de l’Europe du 28 janvier 1981 pour la 

protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, du 

Protocole additionnel du 8 novembre 2001 s’y rapportant ainsi que de la recommandation R (87) 15 

du 17 septembre 1987 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe visant à réglementer 

l’utilisation de données à caractère personnel dans le secteur de la police, notamment lorsque les 

données ne sont pas traitées de manière automatisée. 

2. Chaque Partie garantit un niveau de protection des données à caractère personnel reçues au 

titre du présent Traité équivalent à celui offert par l’autre Partie et prend les mesures techniques 

nécessaires pour protéger les données à caractère personnel contre toute destruction accidentelle ou 

non autorisée, contre toute perte accidentelle, contre toute altération ou divulgation accidentelles ou 

non autorisées, ainsi que contre tout accès ou tout type de traitement non autorisé. Les Parties 

prennent notamment les mesures appropriées pour que seules les personnes autorisées puissent avoir 

accès auxdites données à caractère personnel. 

3. Les Parties s’engagent à ce que les données à caractère personnel et les autres informations 

sensibles communiquées en vertu du présent Traité soient exclusivement utilisées aux fins pour 

lesquelles elles ont été communiquées et conformément aux conditions définies par la Partie qui a 

communiqué les données. 

4. Les données à caractère personnel et les autres informations sensibles échangées entre les 

Parties doivent, conformément à la législation des Parties, être protégées selon les mêmes normes 

que celles appliquées aux données nationales. 

5. La Partie qui a transmis les données s’assure que celles-ci sont précises, complètes et à 

jour, et qu’elles sont adéquates et pertinentes aux fins pour lesquelles elles ont été transmises. 

6. Les informations et les documents fournis par une autorité compétente conformément au 

présent Traité ne peuvent être ni divulgués à des tiers, ni utilisés à des fins autres que celles 

convenues initialement, sans l’autorisation préalable expresse et écrite de l’autorité compétente qui 

les a fournis. 

7. À la demande de la Partie qui transmet les données, la Partie réceptrice est tenue de 

rectifier, de bloquer ou de supprimer les données reçues en vertu du présent Traité qui se révèlent 

inexactes ou incomplètes, ou si la collecte ou le traitement ultérieur des données est contraire aux 

dispositions du présent Traité ou aux réglementations applicables à la Partie émettrice. 
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8. Si l’une des Parties prend connaissance de l’inexactitude des données reçues de l’autre 

Partie en vertu du présent Traité, elle applique toutes les mesures nécessaires pour empêcher toute 

utilisation préjudiciable desdites données, notamment en complétant, en supprimant ou en rectifiant 

les données. 

9. Chaque Partie informe l’autre Partie si elle s’aperçoit que les données qu’elle a transmises 

à l’autre Partie ou qu’elle a reçues de l’autre Partie en vertu du présent Traité sont inexactes, non 

fiables ou susceptibles de soulever des doutes. S’il est avéré que les données transmises sont 

inexactes ou non fiables, chaque Partie qui traite les données prend les mesures nécessaires pour 

rectifier les informations. 

TITRE VI. RELATIONS JURIDIQUES DANS LE CADRE DE L’EXÉCUTION 

D’OPÉRATIONS OFFICIELLES SUR LE TERRITOIRE DE L’AUTRE PARTIE 

Article 23. Statut juridique des agents dans le domaine du droit pénal 

Les agents en service sur le territoire de l’autre Partie en vertu du présent Traité ont le même 

statut que les agents de l’autre Partie en ce qui concerne les infractions qu’ils commettent ou 

commises contre leur personne. 

Article 24. Responsabilité 

1. Lorsque, dans le cadre de l’exécution du présent Traité, les agents d’une Partie opèrent sur 

le territoire d’une autre Partie, la première Partie est responsable des dommages qu’ils causent dans 

l’exercice de leurs fonctions, conformément à la législation de la Partie sur le territoire de laquelle 

ils sont en service. 

2. La Partie sur le territoire de laquelle les dommages visés au paragraphe 1 sont causés verse, 

en conséquence, une indemnisation en vertu des conditions applicables aux dommages causés par 

ses propres agents. 

3. La Partie dont les agents ont causé des dommages à des tiers sur le territoire de l’autre 

Partie rembourse intégralement à cette dernière les sommes qu’elle a versées aux victimes ou à leurs 

ayants droit. 

4. Les modalités d’application des dispositions établies dans le présent article sont 

déterminées par les autorités compétentes des Parties au moyen de protocoles d’application. 

Article 25. Protection, clause d’assistance et 

de rapports de service 

1. Les Parties sont tenues d’offrir, aux agents détachés de l’autre Partie durant l’exercice de 

leurs fonctions, la même protection et la même assistance que celles qu’elles offrent à leurs propres 

agents. 

2. Les agents de l’autre Partie qui, en vertu du présent Traité, servent sur le territoire de ladite 

Partie restent soumis aux règles de service et de discipline en vigueur dans leur propre État. 
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Article 26. Entrée et séjour 

1. Dans le cadre de la coopération prévue par le présent Traité, les agents d’une Partie sont 

autorisés à entrer sur le territoire de l’autre Partie à condition qu’ils portent une attestation de service 

valable sur laquelle figure leur photographie. Ils peuvent y séjourner le temps nécessaire pour mener 

à bien les activités requises. 

2. Au cours de leur séjour sur le territoire de l’autre Partie, les agents doivent être en mesure 

de justifier à tout moment de leur qualité officielle. 

Article 27. Uniformes et armes de service 

1. Les agents d’une Partie qui opèrent sur le territoire de l’autre Partie dans le cadre de la 

coopération en vertu du présent Traité peuvent porter leur uniforme national lorsqu’ils se trouvent 

sur ce territoire. Ils peuvent porter leur arme de service, des munitions et d’autres équipements 

autorisés dans leur propre État, sauf dans les cas particuliers où l’autorité compétente de l’autre 

Partie n’autorise pas leur port ou l’autorise sous certaines conditions. 

2. L’utilisation des armes de service est uniquement autorisée en cas de légitime défense, y 

compris d’aide d’autrui, et est soumise à la législation en vigueur dans l’État sur le territoire duquel 

l’opération a lieu. 

3. Après l’entrée en vigueur du présent Traité, les autorités compétentes des Parties 

déterminent les modalités d’application de la coopération prévue dans les deux paragraphes 

précédents en élaborant un protocole d’application. 

Article 28. Déploiement de véhicules 

Lorsque, dans le cadre de la coopération prévue par le présent Traité, les agents d’une Partie 

déploient des véhicules sur le territoire de l’autre Partie, ils doivent se conformer aux mêmes règles 

de circulation routière, y compris concernant l’utilisation des signaux lumineux et sonores ainsi que 

l’exonération des péages routiers et autoroutiers, que celles applicables aux agents de la Partie sur 

le territoire de laquelle ces véhicules sont utilisés. 

TITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 29. Frais 

Les frais liés au traitement d’une demande en vertu du présent Traité sont pris en charge par la 

Partie requise, sauf si les Parties en sont convenues autrement par écrit. Si la demande implique des 

dépenses substantielles ou extraordinaires, les Parties se consultent pour déterminer les conditions 

applicables au traitement de la demande et pour décider des modalités de prise en charge des frais. 

Article 30. Application du Traité 

1. Aux fins de l’application du présent Traité, et notamment des formes d’assistance 

spécifiées dans ses titres III, IV, V et VI, les autorités compétentes des Parties visées à 

l’article premier du Traité déterminent les aspects administratifs, techniques et pratiques de la 

coopération au moyen de protocoles d’application. 
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2. Outre les organismes mentionnés dans le présent Traité pour la mise en œuvre de la 

coopération policière, les autorités compétentes visées à l’article premier peuvent, le cas échéant, 

désigner d’autres points de contact dans des notifications ultérieures. 

Article 31. Obligations découlant d’autres accords internationaux 

L’Accord conclu entre le Ministère fédéral de l’intérieur de la République d’Autriche et le 

Ministère de l’intérieur de la République italienne concernant la coopération en matière de lutte 

contre le terrorisme international, la criminalité organisée internationale et le trafic illicite de 

stupéfiants, signé à Vienne le 12 novembre 1986, cesse de s’appliquer à l’entrée en vigueur du 

présent Traité. L’Accord entre le Gouvernement fédéral de l’Autriche et le Gouvernement de la 

République italienne sur la coopération policière, signé à Vienne le 15 décembre 1997, reste 

applicable, sous réserve toutefois des dispositions sur la coopération bilatérale qui ne sont pas 

traitées dans le présent Traité et qui sont compatibles avec celui-ci. 

Article 32. Langue 

Dans le cadre de la coopération au titre du présent Traité, les autorités compétentes utilisent les 

langues italienne et allemande ou, à défaut, la langue anglaise, comme moyen de communication. 

Article 33. Consultation d’experts et règlement des différends 

1. L’une ou l’autre des Parties peut demander la tenue d’une réunion d’experts des Parties 

afin de résoudre les questions relatives à l’application du présent Traité et de présenter des 

propositions visant à renforcer la coopération. 

2. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Traité est réglé par 

voie de consultations et de négociations entre les Parties. 

3. Si nécessaire, les autorités compétentes des Parties visées à l’article premier du présent 

Traité peuvent organiser des réunions et des consultations en alternance en Autriche et en Italie afin 

d’évaluer l’évolution de la coopération et d’en renforcer l’efficacité. 

4. Le coût de ces réunions est pris en charge par la Partie hôte. Les frais de voyage et 

d’hébergement des membres des délégations sont pris en charge par la Partie d’envoi. 

Article 34. Période de validité, entrée en vigueur, 

dénonciation, suspension et modification 

1. Le présent Traité est conclu pour une durée indéterminée. 

2. Le Traité entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date de réception 

de la deuxième des deux communications envoyées par la voie diplomatique par lesquelles les 

Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives 

nécessaires à son entrée en vigueur. 

3. Le Traité peut être dénoncé à tout moment par écrit, par la voie diplomatique, par l’une ou 

l’autre des Parties. La dénonciation prend effet trois mois après la réception de la notification de 

dénonciation. 
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4. L’une ou l’autre des Parties peut temporairement suspendre l’application du présent Traité, 

dans son intégralité ou en partie, si la sécurité de l’État, l’ordre public ou la santé et la sécurité de 

ses ressortissants l’exigent. Les Parties s’informent mutuellement rapidement, par la voie 

diplomatique, de l’adoption ou du retrait d’une telle mesure. La suspension de l’application du 

présent Traité et son retrait deviennent effectifs à l’expiration d’un délai de 15 jours à compter de la 

date de réception de ladite notification. 

5. Les deux Parties peuvent, d’un commun accord, apporter des modifications au présent 

Traité. Toute modification entre en vigueur selon les mêmes conditions que celles prévues pour 

l’entrée en vigueur du présent Traité. 

6. Le présent Traité est enregistré auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 

Nations Unies, conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, immédiatement après 

son entrée en vigueur. L’enregistrement est effectué par la Partie sur le territoire de laquelle le Traité 

a été signé. L’enregistrement est notifié à l’autre Partie dès sa confirmation par le Secrétaire général 

de l’Organisation des Nations Unies, avec le numéro d’enregistrement attribué par les 

Nations Unies. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent 

Traité. 

FAIT à Vienne, le 11 juillet 2014, en deux exemplaires originaux en langues allemande et 

italienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

JOHANNA MIKL-LEITNER 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

ANGELINO ALFANO 
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Authentic text: French 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 May 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

ACCORD SUR L’ACCÈS AUX SERVICES CONSULAIRES 

Le Gouvernement du Pakistan et le Gouvernement de l’Inde, désireux de promouvoir l’objectif 

visant à un traitement humain des ressortissants de l’un ou l’autre pays qui sont arrêtés, détenus ou 

emprisonnés dans l’autre pays, sont convenus d’accorder les facilités consulaires réciproques 

suivantes : 

i) Chaque Gouvernement dresse une liste complète des ressortissants de l’autre pays qui 

sont arrêtés, détenus ou emprisonnés par lui. La liste est échangée le 1er janvier et le 1er juillet de 

chaque année ; 

ii) Le Haut-Commissariat concerné est immédiatement notifié de toute arrestation, 

détention ou emprisonnement d’une personne de l’autre pays ; 

iii) Chaque Gouvernement s’engage à informer rapidement l’autre pays des peines 

prononcées à l’égard des ressortissants de ce dernier qui ont été condamnés ; 

iv) Chaque Gouvernement donne, dans un délai de trois mois, un accès aux services 

consulaires aux ressortissants d’un pays qui sont arrêtés, détenus ou emprisonnés dans l’autre pays ; 

v) Les deux Gouvernements conviennent de libérer et de rapatrier les personnes dans un 

délai d’un mois suivant la confirmation de leur statut national et l’achèvement de leur peine ; 

vi) En cas d’arrestation, de détention ou de condamnation pour des raisons politiques ou de 

sécurité, chaque Partie peut examiner l’affaire sur le fond ; 

vii) Dans des cas particuliers, qui appellent ou requièrent des considérations humanitaires, 

chaque Partie peut exercer son pouvoir discrétionnaire, sous réserve de ses lois et règlements, pour 

autoriser la libération et le rapatriement anticipés de personnes. 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 

FAIT à Islamabad, le 21 mai 2008, en deux exemplaires en langue anglaise, chaque texte faisant 

également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 

SATYABRATA PAL 

Haut-Commissaire de l’Inde 

Pour le Gouvernement de la République islamique du Pakistan : 

SHAHID MALIK 

Haut-Commissaire du Pakistan 
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Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
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Secrétariat en matière de publication. 
 





Volume 3186, I‑54478 

291 

 

No. 54478 

 

 

United Nations 

and 

Zambia 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 

Government of the Republic of Zambia regarding the hosting of the sixth United Nations 

International Corrections in Peacekeeping Conference, to be held in Livingstone, Zambia, 

from 17 to 19 May 2016. New York, 14 April 2016 and 15 April 2016 

Entry into force: 15 April 2016 by the exchange of the said letters, in accordance with their 

provisions 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 May 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Organisation des Nations Unies 

et 

Zambie 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement de la République de Zambie relatif à l’organisation de la 

sixième Conférence des Nations Unies sur les services pénitentiaires dans le maintien de 

la paix, devant se tenir à Livingstone (Zambie) du 17 au 19 mai 2016. New York, 

14 avril 2016 et 15 avril 2016 

Entrée en vigueur : 15 avril 2016 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs dispositions 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 1er mai 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
 





Volume 3186, I‑54479 

293 

 

No. 54479 

 

 

United Nations 

and 

Niger 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 

Government of the Republic of the Niger concerning the activities carried out in the 

Republic of the Niger by the United Nations Multidimensional Integrated Stabilization 

Mission in Mali (MINUSMA). New York, 29 October 2015, 16 September 2016 and 

24 January 2017, and Niamey, 4 August 2016 

Entry into force: 24 January 2017 by the exchange of the said letters, in accordance with their 

provisions 

Authentic text: French 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 May 2017 

 

 

 

 

Organisation des Nations Unies 

et 

Niger 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement de la République du Niger concernant les activités menées en République 

du Niger par la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 

stabilisation au Mali (MINUSMA). New York, 29 octobre 2015, 16 septembre 2016 et 

24 janvier 2017, et Niamey, 4 août 2016 

Entrée en vigueur : 24 janvier 2017 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs 

dispositions 

Texte authentique : français 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 1er mai 2017 
 

  



Volume 3186, I‑54479 

294 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

295 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

296 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

297 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

298 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

299 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

300 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

301 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

302 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

303 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

304 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

305 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

306 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

307 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

308 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

309 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

310 

 
  



Volume 3186, I‑54479 

311 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

I 

 

UNITED NATIONS HEADQUARTERS 

NEW YORK 

 

29 October 2015 

Sir, 

I have the honour to refer to the activities of the United Nations Multidimensional Integrated 

Stabilization Mission in Mali (hereinafter “MINUSMA”), established by Security Council 

resolution 2100 (2013) of 25 April 2013. 

I would like to recall that in paragraph 20 of resolution 2100 (2013), the Security Council called 

upon Member States, especially those in the region, to ensure the free, unhindered and expeditious 

movement to and from Mali of all personnel, as well as equipment, provisions, supplies and other 

goods, including vehicles and spare parts, which are for the exclusive and official use of 

MINUSMA. 

I have the further honour to refer to the note verbale dated 6 May 2013 from the United Nations 

Secretariat, addressed to the Permanent Mission of the Niger to the United Nations, in which the 

United Nations Secretariat requested the assistance of the Republic of the Niger in facilitating the 

transit on its territory of goods, personnel and equipment for the official and exclusive use of 

MINUSMA. 

Lastly, I refer to the outcomes of the mission carried out in Niamey from 22 to 24 July 2015 by 

the MINUSMA Director of Mission Support, during which the competent authorities of the 

Republic of the Niger confirmed their agreement and readiness to provide the assistance required 

by the United Nations for the implementation of a new supply chain route for MINUSMA from the 

port of Cotonou in Benin via the Niger. 

In this connection, I hereby seek the approval of your Government concerning the following 

provisions: 

1. The Government of the Republic of the Niger (hereinafter “the Government”), in 

accordance with Article 105 of the Charter of the United Nations, shall recognize the privileges and 

immunities, exemptions and facilities of MINUSMA as a subsidiary organ of the United Nations, 

as well as its property, funds, assets and members referred to in paragraphs 3 (a) and (b) below, as 

provided for in the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations (hereinafter 

“the Convention”), to which the Republic of the Niger is a party. The Government shall also 

recognize the privileges and immunities provided in the present Agreement for the members of 

MINUSMA listed in paragraph 3 (c) below. The Government shall further recognize that, in 

accordance with the provisions of the present article, other facilities shall also be necessary to allow 

contractors and their employees engaged by the United Nations or MINUSMA to provide services 

exclusively for MINUSMA or to deliver materials, provisions, supplies, equipment or other goods, 

including spare parts and means of transport for the exclusive use of MINUSMA (hereinafter 

referred to as “contractors”). 
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2. Article II of the Convention, which applies to MINUSMA, shall also apply to the property, 

funds and assets of States that provide personnel, services, equipment, provisions, supplies, 

materials and other goods, including spare parts and means of transport, to any component of 

MINUSMA (hereinafter referred to as “participating State”). 

3. The Government shall recognize in particular: 

(a) The privileges, immunities, exemptions and facilities of officials of the United Nations 

assigned to MINUSMA, as well as United Nations Volunteers assimilated thereto, as 

enshrined in articles V and VII of the Convention. Locally recruited personnel of 

MINUSMA shall enjoy the immunities concerning official acts, exemption from 

taxation and immunity from national service obligations provided for in sections 

18 (a), (b) and (c) of the Convention; 

(b) That other personnel assigned to carry out missions on behalf of MINUSMA shall 

have the privileges, immunities, exemptions and facilities granted to experts on 

mission for the United Nations pursuant to articles VI and VII of the Convention; 

(c) That military personnel of national contingents assigned to the military component of 

MINUSMA shall be granted absolute immunity from jurisdiction for any criminal 

offences committed by them in Mali or the Niger. With regard to such offences, the 

relevant personnel shall be subject to the exclusive jurisdiction of the contributing 

State of which they are nationals. 

4. The members of MINUSMA, including locally recruited personnel, shall be immune from 

legal process in respect of words spoken or written and all acts performed by them in their official 

capacity. 

5. MINUSMA and its members shall refrain from any action or activity incompatible with 

the impartial and international nature of their duties or inconsistent with the spirit of the present 

Agreement. MINUSMA and its members shall comply with all local laws and regulations, and the 

Special Representative of the Secretary-General for Mali (hereinafter referred to as “the 

Special Representative”) shall take all necessary measures to enforce these obligations. 

6. Contractors, other than local contractors, shall enjoy repatriation facilities in time of crisis, 

and shall be exempt from tax and financial contributions to the Niger for services, materials, 

provisions, supplies, equipment and other goods, including spare parts and means of transport, 

provided to MINUSMA, including corporate tax, income tax, social security taxes and other similar 

taxes directly arising from or related to the provision of services or goods. 

7. The Government shall also grant the following privileges and immunities that are necessary 

for the performance of the functions of MINUSMA: 

(a) Full freedom for members and contractors of MINUSMA, as well as their goods, 

materials, provisions, supplies, equipment and other goods, including spare parts and 

means for ground and air transportation, to enter, remain in and depart from the 

Republic of the Niger without any constraint or hindrance. For that purpose, the 

Special Representative and members of MINUSMA shall be exempt from passport 

and visa regulations and immigration inspection and restrictions, as well as from 

payment of any fees or charges on entering or departing the territory. They shall, 

however, fill out arrival and departure cards. They shall also be exempt from any 

regulations governing the residence of aliens in the Republic of the Niger, including 

registration, but shall not be considered as acquiring any right to permanent residence 

or domicile in the Republic of the Niger. Upon entry into or departure from the 
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Republic of the Niger, only the following documents shall be required of members of 

MINUSMA: 

(i) An individual or collective movement order issued by or under the authority of 

the Special Representative or any appropriate authority of a participating State; 

and 

(ii) A personal numbered identity card, bearing the name and photograph of the holder 

issued by the Special Representative, except in the case of first entry, when the 

United Nations laissez-passer, national passport or personal identity card issued 

by the United Nations or appropriate authorities of a participating State shall be 

accepted in lieu of the said identity card for members of MINUSMA. 

 The Government shall promptly issue, free of charge and without any restrictions, any 

necessary visas, permits, authorizations and licences to contractors within three days 

of their application. 

(b) Freedom of movement throughout the entirety of the country for members and 

contractors of MINUSMA, as well as their goods, materials, provisions, supplies, 

equipment and other goods, including spare parts and means of transport. MINUSMA 

aircraft shall comply with the published security regulations expressly notified to 

MINUSMA by the civil aviation authority of the Republic of the Niger. The 

Government shall provide MINUSMA with the necessary information to facilitate its 

movements. MINUSMA, its members and contractors, together with their vehicles and 

aircraft, may use roads, bridges, canals and other waterways, port facilities, airfields 

and airspace without the payment of any form of monetary contributions, dues, tolls, 

user fees, including airport taxes, landing fees, parking fees, overflight charges and 

port fees or charges, including wharfage and compulsory pilotage charges. However, 

MINUSMA shall not claim exemption from charges which are, in fact, collected as 

payment for public services rendered, on the understanding that such charges will be 

calculated at the most favourable rates; 

(c) The right of MINUSMA and contractors to import by the most convenient and direct 

means of land, air or river transport, free of duty, fees, taxes and other charges and 

without prohibition or restriction of any kind, equipment, provisions, supplies, fuel, 

materials and other goods, including spare parts and means of transport intended for 

the exclusive and official use of MINUSMA. 

(d) The right of MINUSMA and contractors to clear equipment, provisions, supplies, fuel, 

materials and other goods, including spare parts and means of transport intended for 

the exclusive and official use of MINUSMA through customs, free of duty, fees, 

charges and other prohibitions and restrictions; 

(e) The right of MINUSMA and contractors to re-export all goods and equipment, 

including spare parts and means of transport, and all equipment, provisions, supplies, 

fuel, materials and other goods, including spare parts and means of transport, so 

imported or cleared through customs; 

(f) Prompt issuance by the Government to MINUSMA and contractors, upon presentation 

by MINUSMA or by contractors, of a bill of lading, airway bill, cargo manifest or 

packing list, of all necessary authorizations, permits and licences required for the 

import of equipment, provisions, supplies, fuel, materials and other goods, including 

spare parts and means of transport, used in support of MINUSMA, including with 



Volume 3186, I‑54479 

314 

regard to imports by contractors, without prohibition or restriction of any kind and 

without the payment of monetary contributions or duties, fees, or taxes, in particular 

value-added tax. The Government shall also undertake to grant promptly all 

authorizations, permits and licences required for the purchase or export of such goods, 

including in respect of purchase or export by contractors, without prohibition or 

restriction of any kind and without the payment of monetary contributions, duties, fees, 

charges or taxes; 

(g) Exemption from registration or licensing regulations for Government-issued licences 

for MINUSMA vehicles and aircraft, on the understanding that they will carry civil 

liability insurance; Government recognition of permits and authorizations issued by 

the Special Representative to any MINUSMA member allowing the relevant party to 

use any MINUSMA vehicle, on the understanding that no licence to drive a vehicle 

will be issued to anyone who is not already in possession of a valid and appropriate 

national licence; acceptance as valid, and where necessary prompt validation, free of 

charge and without any restrictions, of licences and certificates already issued by the 

appropriate authorities in other States with respect to aircraft and vessels, including 

those operated by contractors exclusively on behalf of MINUSMA, on the 

understanding that such licences and certificates are in conformity with international 

norms and practices. Without prejudice to the foregoing, the Government further 

agrees to grant promptly, free of charge and without any restrictions, the necessary 

authorizations, licenses and certificates, where required, for the acquisition, use, 

operation and maintenance of aircraft and vessels to be used by MINUSMA; 

(h) The right to fly the flag of the United Nations and affix the distinctive identifying 

marking of the United Nations on the buildings, vehicles, aircraft and vessels used for 

MINUSMA activities; 

(i) The right to unrestricted radio communication (including satellite, mobile and 

hand-held radio), telephone, email, facsimile or any other means, and to establish the 

necessary facilities for maintaining such communications within and between the 

members and offices of MINUSMA in the Republic of the Niger and in other States, 

as well as with the United Nations Headquarters and other United Nations offices. The 

sites on which the sending and receiving stations and relay stations may be established 

shall be determined in cooperation with the Government. The Government, in 

cooperation with MINUSMA, shall allocate the appropriate frequencies to the latter 

as soon as possible. MINUSMA shall be exempt from any taxes on and fees for the 

allocation or use of frequencies. Connections with local telephone systems will be 

made following consultation with the Government and in accordance with 

arrangements made with it. Use of the aforementioned networks shall be charged at 

the most favourable rate; 

(j) The right of MINUSMA members, in the course of their official travel in the territory 

of the Republic of the Niger, to carry with them sums certified by the Special 

Representative as having been paid by the United Nations or, in the case of military 

personnel of national contingents assigned to the military component of MINUSMA, 

by a participating State as pay and emoluments and which constitute a reasonable 

balance for such funds. 
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8. The Government shall assist MINUSMA in obtaining the necessary premises to carry out 

its operational and administrative activities. Notwithstanding the fact that they remain part of 

Nigerien territory, all MINUSMA premises in Nigerien territory shall be inviolable and subject to 

the exclusive authority and control of the United Nations. The Government shall guarantee 

unimpeded access to these premises. The Special Representative alone may consent to government 

officials or any other person who is not a member of MINUSMA entering such premises. 

9. The Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety of United 

Nations and Associated Personnel, adopted by the General Assembly on 9 December 1994, are 

applied with respect to MINUSMA and its associated property, assets and personnel. 

10. Upon request from the Special Representative, the Government, using all means available 

to it, shall take the necessary measures to protect MINUSMA, its property and members in the 

exercise of their functions. 

11. Upon request from the Special Representative, the Government shall provide armed escorts 

to protect MINUSMA members in the exercise of their functions and, where appropriate, to protect 

MINUSMA warehouses, material, vehicles and vessels in the Republic of the Niger. 

12. Members of United Nations military contingents, military observers, military liaison 

officers and military advisers of the United Nations, as well as civilian police components of 

MINUSMA, including members of formed police units, may wear the military or police uniform of 

their country of origin along with the standard equipment of the United Nations. United Nations 

Security Officers and Field Service Officers may wear the United Nations uniform. The members 

specified in this paragraph may, in the exercise of their official duties, possess and carry weapons, 

ammunition and other military and police equipment, including global positioning devices. In 

accordance with the practical arrangements to be agreed between the Government and the Special 

Representative, MINUSMA and its members specified in this paragraph are authorized to carry their 

weapons and ammunition throughout the territory of the Republic of the Niger when travelling to 

and from the Republic of Mali. 

13. The provisions of paragraphs 5 to 11 of General Assembly resolution 52/247 dated 

26 June 1998 shall be applied to claims for compensation made against the United Nations by 

third parties in the event of damage resulting from or attributable to the presence or activities of 

MINUSMA or its members. 

If the above-mentioned provisions are acceptable to the Government of the Republic of the 

Niger, I propose that the present letter and your reply thereto constitute an agreement between the 

United Nations and the Government concerning the activities carried out in the Republic of the 

Niger by the United Nations Multidimensional Integrated Stabilization Mission in Mali, which shall 

enter into force on the date of your reply. 

Please accept the assurances of my highest consideration. 

 

ATUL KHARE 

Under-Secretary-General for Field Support 

 

Mohamed Bazoum 

Minister for Foreign Affairs, Cooperation, 

African Integration and Nigeriens Abroad 

Niamey 
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II 

 

HAI/REPUBLIC OF THE NIGER 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, COOPERATION, 

AFRICAN INTEGRATION AND NIGERIENS ABROAD 

DIRECTORATE-GENERAL FOR LEGAL AND CONSULAR AFFAIRS 

OFFICE OF LEGAL AFFAIRS 

BILATERAL LEGAL DIVISION 

 

Niamey, 4 August 2016 

No. 007924/MAE/C/IA/NE/DGAJ/C/DAJ/BIL3 

Sir, 

I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 29 October 2015, which reads as 

follows: 

[See letter I] 

On behalf of the Government of the Republic of the Niger, I also have the honour of confirming 

the above-mentioned agreement and acceptance that your letter and the present response constitute 

an agreement between the United Nations and the Government of the Republic of the Niger that 

shall enter into force on the date of the present letter, subject to the following provisions: 

(a) Payment of the overflight charges due to the management of the Diori Hamani International 

Airport in Niamey under the Dakar Convention on the Agency for the Safety of Air Navigation in 

Africa and Madagascar (ASECNA); 

(b) Compliance with national laws concerning the procedure for the introduction of weapons. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 

MAROU AMADOU 

Minister a.i 

 

Under-Secretary General for Field Support 

New York 
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III 

 

UNITED NATIONS HEADQUARTERS 

NEW YORK 

16 September 2016 

Sir, 

I have the honour to respond to the letter from the Bilateral Legal Division of your Ministry 

dated 4 August 2016, with reference 007924/MAE/C/IA/NE/DGAJ/C/DAJ/BIL3 (hereinafter, 

“letter dated 4 August 2016”). The letter dated 4 August 2016 was in response to my letter of 

29 October 2015, transmitting, for the consideration of the Government of the Republic of the Niger, 

a draft agreement between the United Nations and the Republic of the Niger on the status of the 

United Nations Multidimensional Integrated Stabilization Mission in Mali (MINUSMA) in the 

Niger (“Agreement regarding the status of MINUSMA in the Niger” or “Agreement”). 

First, I would like to express my warmest thanks to you for the formal expression of consent by 

the Government of the Republic of the Niger to be bound by an agreement regarding the status of 

MINUSMA in the Niger. I note, however, that the Government of the Republic of the Niger has 

issued two reservations, which call for the following comments: 

Reservation relating to compliance with the national laws of the Republic of 

the Niger concerning the procedure for the introduction of weapons: 

The exact provisions of the Nigerien regulations in question are not specified. While such a 

reservation may be favourably considered, the Organization cannot, however, agree that 

MINUSMA and its contractors should be required to submit to measures that would go against the 

spirit of the Agreement, or the privileges and immunities of the Organization pursuant to the 

Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations of 13 February 1946, to which 

the Niger is a party. 

I therefore have the honour to request the consent of the Government of the Niger to the 

following additional clause, which is proposed to be an integral part of the Agreement: 

“Compliance with the national laws of the Republic of the Niger concerning the procedure 

for the introduction of weapons by MINUSMA or its contractors shall in no way affect the 

Government’s commitment to promptly grant authorizations, licences and permits for the 

import, customs clearance and re-export of the supplies, equipment, goods and provisions 

required by MINUSMA or its contractors, and shall not involve measures that would be 

contrary to the privileges and immunities of the Organization pursuant to the Convention on 

the Privileges and Immunities of the United Nations of 13 February 1946, to which the Niger 

is a party. Procedures for the introduction of weapons shall in any event be the subject of 

consultations between the Government and MINUSMA, as provided for in the relevant 

paragraphs of the present Agreement.” 

In this regard, it is emphasized that the consultations referred to in the last sentence of the 

previous paragraph shall include those set out in paragraph 12 of the draft agreement, which 

concerns the transport of weapons and ammunition carried individually by certain members of 

MINUSMA within the Niger, to and from the Republic of Mali. The paragraph in question subjects 
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such transport of personal weapons and ammunition by the latter within the Niger to practical 

arrangements to be agreed upon separately between the Government and the Special Representative. 

In addition, in order to facilitate the issuance by MINUSMA and its contractors of 

authorizations, permits and licences for import and customs clearance of equipment, supplies and 

materials, including weapons and ammunition, I have the honour to request the consent of the 

Government of the Niger to the following clause, which is also proposed to be an integral part of 

the Agreement:  

“The competent authorities of the Niger and MINUSMA shall agree as soon as possible on 

a mutually satisfactory procedure, including regarding documentation, so that the import, 

customs clearance and re-export of supplies, equipment, goods and provisions required by 

MINUSMA or its contractors are completed in a timely manner, in accordance with the present 

Agreement and the Convention. Such a procedure shall consider, inter alia, the particular case 

of weapons, the import, customs clearance or re-export of which is required by MINUSMA or 

its contractors in accordance with the letter and spirit of the present Agreement.” 

Reservation relating to the payment of overflight charges due under the Dakar 

Convention on the Agency for the Safety of Air Navigation in Africa and 

Madagascar: 

As regards the reservation relating to the payment of overflight charges due to the management 

of the Diori Hamani International Airport in Niamey under the Dakar Convention on the Agency 

for Safety of Air Navigation in Africa and Madagascar (ASECNA), I regret to inform you that it is 

impossible for the Organization to agree to such a clause, for the reasons given in the attached 

explanatory note. 

I have no doubt that the contents of the note will convince you of the merits of this position, 

and I venture to hope that these explanations will convince the Government of the Niger to withdraw 

this reservation in its response to this letter so that MINUSMA can commence its operations as soon 

as possible in the Niger. 

If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the Republic of the Niger, 

I propose that my letter dated 29 October 2015, your Ministry’s reply dated 4 August 2016 and the 

present letter, together with your reply, shall constitute an agreement between the United Nations 

and the Government of the Niger concerning the activities carried out in the Republic of the Niger 

by MINUSMA, which shall enter into force on the date of your reply. 

A copy of this letter has been transmitted to the Under-Secretary-General for Peacekeeping 

Operations, Mr. Hervé Ladsous. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 

ATUL KHARE 

Under-Secretary-General for Field Support 

 

Mr. Ibrahim Yacouba 

Minister for Foreign Affairs, Cooperation, 

African Integration and Nigeriens Abroad 

Niamey 
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COMMENTARIES OF THE UNITED NATIONS ON THE RESERVATIONS SUBMITTED BY 

THE GOVERNMENT OF THE NIGER REGARDING THE AGREEMENT ON THE 

ACTIVITIES OF THE UNITED NATIONS MULTIDIMENSIONAL INTEGRATED 

STABILIZATION MISSION IN MALI IN THE NIGER 

1. In its letter dated 4 August 2016, the Ministry of Foreign Affairs, Cooperation, African 

Integration and Nigeriens Abroad of the Republic of the Niger expressed the consent of the 

Government of the Niger to become a party to a draft agreement on the activities of MINUSMA in 

the Niger, where MINUSMA wishes to establish a transit route for its activities in Mali, which 

would also require a similar agreement with Benin (the “Agreement”). However, the Ministry 

submitted two reservations, which are the subject of the following remarks. 

2. One of the reservations concerns compliance by MINUSMA with national regulations of 

the Niger regarding the introduction of weapons into its territory. The content of the regulation in 

question is not specified. This reservation could be acceptable, insofar as it does not imply that 

MINUSMA or its contractors must submit to measures that would go against the spirit of the 

Agreement, including the terms contained in its paragraph 7, or would contravene the privileges and 

immunities of the Organization pursuant to the Convention on the Privileges and Immunities of the 

United Nations of 13 February 1946, to which the Niger is a party (“the Convention”). 

3. To ensure this, it is recommended that the Government of the Niger and MINUSMA agree 

as soon as possible on a mutually satisfactory procedure, including regarding documentation, so that 

the import, customs clearance and export or re-export operations by MINUSMA or its contractors 

can be completed in a timely manner, in accordance with the Agreement and the Convention. This 

procedure may consider the particular case of weapons and could extend to other goods and 

equipment of a particular nature (for example, ammunition and explosives). This clause is based on 

the last subparagraph of paragraph 15 of the Model status-of-forces agreement for peacekeeping 

operations, which was approved by the General Assembly in its resolution 52/12 B (1997) of 

19 December 1997, and which has been repeatedly endorsed by the Security Council. 

4. In addition, it is recommended to bring to the attention of the Government of the Niger that 

the draft agreement includes, in paragraph 12, a specific procedure for consultations between 

MINUSMA and the Government regarding the transport of weapons and ammunition by the 

members of MINUSMA authorized to bring such items to Mali. The latter are authorized to transport 

their weapons and ammunition through the territory of the Republic of the Niger, to and from Mali, 

“according to practical arrangements to be agreed between the Government and the Special 

Representative”. The reservation is therefore only acceptable insofar as the procedures in question 

are subject to prior consultations with MINUSMA, which must have the opportunity to consent, in 

the light of the principles set out above. 

5. The other reservation concerns MINUSMA and its contractors paying the management of 

the Diori Hamani International Airport in Niamey the overflight charges due under the Dakar 

Convention on the Agency for the Safety of Air Navigation in Africa and Madagascar (ASECNA). 

ASECNA was created as a public institution by the Saint-Louis Convention of Senegal on 

12 December 1959. It became an international public institution pursuant to the Dakar Convention 

concluded among its member States on 25 October 1974 and subsequently amended, notably in 

Libreville in 2010. The Dakar Convention brings together 18 member States, including France. Its 

mission is to provide air navigation services in the airspace of its African member States, which are 

mainly West, Central and Indian Ocean African States. In view of the information available on the 
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ASECNA website, the overflight charges mentioned in the reservation of the Government of the 

Niger seem to be flat rate fees established by ASECNA and imposed by it on aircraft operators 

flying over the airspace of ASECNA member States, including the airspace of the Niger. 

6. The reservation concerning the payment by MINUSMA and its contractors of the 

ASECNA overflight fees is contrary to the terms of paragraph 7 (b) of the Agreement and, more 

specifically, to the following provisions (italics added):  

“MINUSMA, its members and contractors, [together] with their vehicles and aircraft, may 

use roads, bridges, airfields and the airspace [of the Republic of the Niger] without the payment 

of any form of monetary contributions, dues, tolls, user fees, including airport taxes, landing 

fees, parking fees, overflight charges, port fees or charges, including wharfage and compulsory 

pilotage charges. However, MINUSMA shall not claim exemption from charges which are, in 

fact, collected as payment for public services rendered, on the understanding that such charges 

will be calculated at the most favourable rates.”  

7. Pursuant to paragraph 1 of Article 105 of the Charter of the United Nations, “[t]he 

Organization shall enjoy in the territory of each of its Members such privileges and immunities as 

are necessary for the fulfilment of its purposes”.  

8. In 1945, the Committee of the United Nations Conference on International Organization in 

San Francisco was entrusted with drafting Article 105 of the Charter of the United Nations. In the 

report produced, the Committee noted that although it was not thought either useful or necessary to 

list in the Charter the privileges and immunities, including fiscal exemptions, referred to in that 

provision, they are some of the privileges and immunities necessary to the realization of the purposes 

of the United Nations, the free functioning of its organs, and the independent exercise of the 

functions and duties of their officials. The Committee of the San Francisco Conference also 

concluded that “if there is one certain principle it is that no member state may hinder in any way the 

working of the Organization or take any measures the effect of which might be to increase its 

burdens, financial or other.”1 

9. The fundamental principle referred to in paragraph 1 of Article 105 of the Charter was 

further developed in the Convention as approved by the General Assembly and submitted to all 

Member States for adoption in resolution 22 (1) of 13 February 1946. In this regard, it is important 

to note that the Republic of the Niger did not submit any reservation to the Convention when 

notifying the Secretary-General of the country’s succession to the Convention on 25 August 1961. 

10. With regard to the ASECNA fees referred to in the reservation of the Government of the 

Niger, the Organization has consistently maintained that fees and charges relating to the use of the 

airport infrastructure of Member States and aerial navigation, including overflight charges and 

en route fees (understood as the aggregate of landing charges and overflight charges), are direct 

taxes from which Member States have agreed to exempt the United Nations by acceding to the 

Charter and the Convention, particularly in the light of article II, section 7 (a) of the Convention, 

according to the terms of which the United Nations, its assets, income and other property shall be 

“exempt from all direct taxes”. 

11. Article II, section 7 (a) of the Convention further stipulates that “it is understood, however, 

that the United Nations will not claim exemption from taxes which are, in fact, no more than charges 

for public utility services”. On this point, the Organization’s practice as accepted by its Member 

 
1 Documents of the Conference of the United Nations on International Organization, San Francisco, 1945, vol. XIII, 

page 715 in the French language version. Italics added. 
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States1 is clear and has not changed: charges relating to aerial navigation, overflight charges, 

en route fees, airport taxes and the majority of charges and fees relating to the use of the airport 

infrastructure of Member States, as well as aircraft parking fees, do not fall within the scope of 

simple charges for public utility services from which the United Nations would not seek exemption 

from its Member States. This position, recognized by Member States, was also confirmed in a 

memorandum from the Legal Affairs Office to the Officer-in-Charge of the Logistics and 

Communications Section of the Field Operations Division, and in a letter to a Permanent 

Representative of a Member State to the United Nations regarding the levy of fees and taxes 

affecting the United Nations Organization Mission in the Democratic Republic of the Congo 

(MONUC). These communications were published in the United Nations Juridical Yearbook 1993 

and 2004, respectively (copy attached for reference). 

12. The fees in question appear to be related to traffic management in the airspace of member 

countries of ASECNA, including the Niger. The fact that these are levied by ASECNA, an 

international legal body, or in its name or on its behalf, has no bearing on this position. The capacity 

of ASECNA to impose charges and fees on operators of aircraft flying over the territory of the Niger 

and to collect revenue from them is a result of the Nigerien Government’s delegation of aviation 

activity management operations in its sovereign airspace, operations that the Nigerien authorities 

would otherwise have performed itself. Such delegation is the direct consequence of the accession 

of the Niger to the constituent instrument of ASECNA, namely the Dakar Convention of 1974, as 

revised inter alia in Libreville in 2010. In accordance with the general principles of treaty law, the 

ASECNA Convention cannot create rights or obligations with regard to the United Nations, as a 

third party, without its consent as a subject of international law. 

13. Furthermore, in accordance with Article 103 of the Charter of the United Nations, “[in] the 

event of a conflict between the obligations of the Members of the United Nations under the present 

Charter and their obligations under any other international agreement, their obligations under the 

present Charter shall prevail”. Since the commitment of the Member States to exempt the United 

Nations from payment of all direct taxes, including overflight charges, stems from Article 105 of 

the Charter, it follows that Member States that have joined ASECNA should continue to be bound 

by international law to respect this exemption, regardless of their other obligations under 

international agreements to which they have become parties. 

14. The following States have expressly recognized that the Organization and its entities, 

including MINUSMA, are exempt from direct taxes on the use of the airspace of Member States 

and their airport infrastructure, including airport taxes, landing fees, parking fees and/or overflight 

charges (list limited to ASECNA States parties only for the purposes of the present note): 

(i) Senegal, by signing the Agreement between the United Nations and the Republic of 

Senegal on the activities of the Office of the Special Representative of the 

Secretary-General for West Africa (UNOWA) in Dakar on 17 February 2003 

(United Nations, Treaty Series, vol. 2814). 

(ii) Côte d’Ivoire, by signing the Agreement between the United Nations and the 

Government of the Republic of Côte d’Ivoire regarding the Status of the 

United Nations Operation in Côte d’Ivoire (UNOCI) (status-of-forces agreement for 

UNOCI) in Abidjan on 29 June 2004 (United Nations, Treaty Series, vol. 2268). 

  

 
1 Regarding this matter, see paragraph 12. 
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(iii) Chad, by signing the Agreement between the United Nations and the Government of 

Chad on the status of the United Nations Mission in the Central African Republic and 

Chad (MINURCAT) (status-of-forces agreement for MINURCAT), N’Djamena, 

21 March 2008 (United Nations, Treaty Series, vol. 2623) 

(iv) Guinea-Bissau, by signing the Agreement between the United Nations and the 

Government of the Republic of Senegal1 concerning the status of the United Nations 

Integrated Peacebuilding Office in Guinea-Bissau (UNOGBIS) (status-of-mission 

agreement for UNOGBIS) in Bissau on 20 November 2010 (United Nations, 

Treaty Series, vol. 2716). 

(v) The Central African Republic, by signing, on the one hand, the Agreement between 

the United Nations and the Government of the Central African Republic on the status 

of the United Nations Mission in the Central African Republic and in Chad and, on 

the other, the Status of Forces Agreement between the United Nations and the 

Government of the Central African Republic relating to the United Nations Integrated 

Multidimensional Stabilization Mission in the Central African Republic (MINUSCA) 

in Bangui on 20 November 2008 and 2 September 2014, respectively (United Nations, 

Treaty Series, vol. 2628 and registration no. I-52177). 

(vi) Mali, by signing the Status of Forces Agreement between the United Nations and the 

Government of the Republic of Mali concerning the United Nations Multidimensional 

Integrated Stabilization Mission in Mali (MINUSMA) in Bamako on 1 July 2013 

(United Nations, Treaty Series, registration no. I -51015). 

(vii) Cameroon, by signing the Agreement between the Government of the Republic of 

Cameroon and the United Nations relating to the status of the United Nations 

Multidimensional Integrated Stabilization Mission in the Central African Republic in 

the Republic of Cameroon, in Yaoundé on 13 September 2014 (United Nations, Treaty 

Series, registration no. I -52174). 

15. In view of the above explanations, it is necessary to request the Government of the Republic 

of the Niger to reconsider its position by withdrawing the reservation on the payment of ASECNA 

fees and charges, which should be considered incompatible with the object and purpose of the 

Agreement on the activities of MINUSMA in the territory of the Niger, Article 105, paragraph 1, of 

the Charter and article II, section 7 (a) of the Convention. 

 

UNITED NATIONS SECRETARIAT 

New York30 August 2016 

  

 
1 Should read “Guinea-Bissau”. 
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IV 

 

PERMANENT MISSION OF THE NIGER TO THE UNITED NATIONS 

NEW YORK 

 

New York, 24 January 2017 

 

No. 0072 MPN/LL/rr 

 

Sir, 

I have the honour to respond to your letter of 29 October 2015, further to my letter dated 

4 August 2016, and to your letter of 16 September 2016, further to my letter dated 4 August 2016. 

Having agreed to the terms of the draft agreement between the United Nations and the Republic 

of the Niger on the status of the United Nations Multidimensional Integrated Stabilization Mission 

in Mali (MINUSMA) in the Niger (“Agreement on the status of MINUSMA in the Niger” or 

“Agreement”), in my letter dated 4 August 2016, I conveyed two reservations of the Government of 

the Niger in respect to that Agreement. 

In response to your letter of 16 September 2016, I have the honour to confirm that the 

Government of the Niger agrees to withdraw the reservation relating to the payment of fees to the 

management of the Diori Hamani International Airport in Niamey for the Safety of Air Navigation 

in Africa and Madagascar (ASECNA). 

As regards the reservation relating to compliance with the national laws of the Republic of the 

Niger concerning the procedure for the introduction of weapons by MINUSMA or its contractors, 

I confirm that compliance with those national laws shall in no way affect the Government’s 

commitment to promptly grant authorizations, licences and permits for the import, customs 

clearance and re-export of the supplies, equipment, goods and provisions required by MINUSMA 

or its contractors, and shall not involve measures that would be contrary to the privileges and 

immunities of the Organization pursuant to the Convention on the Privileges and Immunities of the 

United Nations of 13 February 1946, to which the Niger is a party. In addition, I confirm that the 

procedures for the introduction of weapons shall, in any event, be the subject of consultations 

between the Government and MINUSMA, as provided for in the relevant paragraphs of the present 

Agreement. 

I also have the honour to confirm that the competent authorities of the Niger and MINUSMA 

will agree as soon as possible on a mutually satisfactory procedure, including regarding 

documentation, so that the import, customs clearance and re-export of supplies, equipment, goods 

and provisions required by MINUSMA or its contractors are completed in a timely manner, in 

accordance with the present Agreement and Convention. In this regard, it is noted that such a 

procedure will consider, inter alia, the particular case of weapons, the import, customs clearance 



Volume 3186, I‑54479 

324 

and re-export of which are required by MINUSMA or its contractors in accordance with the letter 

and spirit of the present Agreement. 

In the view of the foregoing, I have the honour to confirm that your letter of 29 October 2015, 

the response of the Ministry of Foreign Affairs, Cooperation, African Integration and Nigeriens 

Abroad of 4 August 2016, your letter of 16 September 2016 and the present letter constitute the 

Agreement between the United Nations and the Government of the Republic of the Niger concerning 

the activities carried out in the Republic of the Niger by the United Nations Multidimensional 

Integrated Stabilization Mission in Mali (MINUSMA), which shall enter into force from the date of 

the present letter. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 

LAOUALI LABO 

Chargé d’Affaires a.i. 

 

 

Under-Secretary-General for Field Support 

New York 
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No. 54480 

 

 

United Nations 

and 

Serbia 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 

Government of the Republic of Serbia regarding the hosting of the United Nations 

national planners course, to be held in Belgrade, Serbia, from 16 to 27 May 2016. 

New York, 22 April 2016 and 10 May 2016 

Entry into force: 10 May 2016 by the exchange of the said letters, in accordance with their 

provisions 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 May 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Organisation des Nations Unies 

et 

Serbie 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement de la République de Serbie relatif à l’organisation du cours des 

planificateurs nationaux des Nations Unies, devant se tenir à Belgrade (Serbie) du 16 au 

27 mai 2016. New York, 22 avril 2016 et 10 mai 2016 

Entrée en vigueur : 10 mai 2016 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs dispositions 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 1er mai 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54481 

 

 

United Nations 

and 

Egypt 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 

Arab Republic of Egypt regarding the hosting of the global training of trainers course for 

the revised core pre‑deployment training materials, to be held in Cairo, Egypt, from 

9 to 19 October 2016. New York, 25 July 2016 and 22 August 2016 

Entry into force: 22 August 2016 by the exchange of the said letters, in accordance with their 

provisions 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 May 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Organisation des Nations Unies 

et 

Égypte 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et la 

République arabe d’Égypte relatif à l’organisation d’un cours de formation globale des 

formateurs pour les matériaux de formation de base pré‑déploiement révisés, devant se 

tenir au Caire (Égypte) du 9 au 19 octobre 2016. New York, 25 juillet 2016 et 22 août 2016 

Entrée en vigueur : 22 août 2016 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs dispositions 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 1er mai 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54482 

 

 

United Nations 

and 

India 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 

Government of India regarding the hosting of the senior mission leaders’ course, to be 

held in New Delhi, India, from 20 to 31 March 2017. New York, 9 March 2017 and 

15 March 2017 

Entry into force: 15 March 2017 by the exchange of the said letters, in accordance with paragraph 

13 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 May 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Organisation des Nations Unies 

et 

Inde 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement de l’Inde relatif à l’organisation d’un cours de formation des hauts 

responsables des missions, devant se tenir à New Delhi (Inde) du 20 au 31 mars 2017. 

New York, 9 mars 2017 et 15 mars 2017 

Entrée en vigueur : 15 mars 2017 par l’échange desdites lettres, conformément au paragraphe 13 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 1er mai 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54483 

 

 

United Nations 

and 

Guinea 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 

Government of the Republic of Guinea regarding the hosting of the all‑female training 

course for Guinean police candidates for the United Nations peacekeeping operations, to 

be held in Conakry, Guinea, from 28 November to 9 December 2016. New York, 

5 December 2016 and 20 December 2016 

Entry into force: 20 December 2016 by the exchange of the said letters, in accordance with their 

provisions 

Authentic text: French 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 May 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Organisation des Nations Unies 

et 

Guinée 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement de la République de Guinée relatif à l’organisation d’une formation 

exclusivement réservée aux policières guinéennes candidates pour servir au sein des 

opérations de maintien de la paix des Nations Unies, devant se tenir à Conakry (Guinée) 

du 28 novembre au 9 décembre 2016. New York, 5 décembre 2016 et 20 décembre 2016 

Entrée en vigueur : 20 décembre 2016 par l’échange desdites lettres, conformément à leurs 

dispositions 

Texte authentique : français 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 1er mai 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54484 

 

 

Cyprus 

and 

China 

Agreement between the Government of the Republic of Cyprus and the Government of the 

People’s Republic of China for science, technology and innovation cooperation. Nicosia, 

14 September 2015 

Entry into force: 17 January 2017, in accordance with article 6 

Authentic texts: Chinese, English and Greek 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Cyprus, 23 May 2017 

 

 

 

 

Chypre 

et 

Chine 

Accord entre le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la 

République populaire de Chine relatif à la coopération en matière de science, de 

technologie et d’innovation. Nicosie, 14 septembre 2015 

Entrée en vigueur : 17 janvier 2017, conformément à l’article 6 

Textes authentiques : chinois, anglais et grec 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Chypre, 23 mai 2017 
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[ TEXT IN CHINESE – TEXTE EN CHINOIS ] 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN GREEK – TEXTE EN GREC ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELATIF À 

LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE SCIENCE, DE TECHNOLOGIE ET 

D’INNOVATION 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République populaire 

de Chine (ci-après dénommés individuellement « Partie » et collectivement « Parties »), 

Considérant la coopération en cours entre les deux Parties en matière de science, de technologie 

et d’innovation, 

Reconnaissant l’expansion rapide de la science, de la technologie et de l’innovation, ainsi que 

leur contribution à la promotion du développement économique et social, 

Désirant établir un cadre formel de coopération en matière de science, de technologie et 

d’innovation qui permette d’étendre et d’intensifier les activités de coopération dans des domaines 

d’intérêt commun et d’encourager l’application des résultats d’une telle coopération dans l’intérêt 

économique et social des deux Parties, 

Affirmant leur volonté de renforcer encore la coopération dans le domaine de la science, de la 

technologie et de l’innovation, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et principes 

1. Les Parties encouragent, développent et facilitent l’élaboration d’activités de coopération 

dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation conformément aux dispositions 

du présent Accord et sous réserve des lois et réglementations applicables de chaque Partie. 

2. Les activités de coopération sont menées sur la base des principes d’égalité et de l’intérêt 

mutuel. 

Article 2. Formes d’activités de coopération 

1. Sous réserve de leurs lois, réglementations et politiques respectives, les Parties encouragent 

la participation d’institutions, d’entreprises ou de personnes physiques à des activités de coopération 

dans le cadre du présent Accord, qui peuvent prendre les formes suivantes : 

a. La promotion de projets communs de recherche, de développement et d’innovation et 

l’échange de leurs résultats sur une base de coopération ; 

b. L’échange de renseignements sur des activités, des politiques et des pratiques 

pertinentes ; 

c. L’échange de visites de scientifiques, d’experts techniques et de fonctionnaires ; 

d. L’organisation conjointe de séminaires, conférences, colloques et ateliers 

scientifiques, ainsi que la participation d’experts à ces activités ; 

e. Des échanges de stages et de formations pratiques pour des diplômés de 

l’enseignement supérieur ; 
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f. Toute autre modalité, telle que la mise en œuvre de laboratoires communs et de centres 

de recherche et de développement, pouvant être convenue d’un commun accord et 

conformément aux politiques et procédures applicables des deux Parties. 

Article 3. Coordination et promotion des activités de coopération 

1. Le Gouvernement de Chypre désigne le Ministère chypriote de l’énergie, du commerce, de 

l’industrie et du tourisme, et le Gouvernement de la République populaire de Chine désigne le 

Ministère chinois de la science et de la technologie, en tant qu’organismes d’exécution du présent 

Accord. 

2. Les Parties créent un comité directeur mixte pour la science, la technologie et l’innovation 

(ci-après dénommé « Comité ») aux fins de la gestion du présent Accord. Le Comité est composé 

d’un nombre égal de représentants officiels de chaque Partie et arrête son propre règlement intérieur. 

3. Le Comité se réunit alternativement dans les deux États à des dates fixées d’un commun 

accord, afin de : 

a. Promouvoir et superviser les différentes activités de coopération mentionnées à 

l’article 2 ; 

b. Fournir des conseils et discuter de mesures spécifiques visant à élargir la portée et 

améliorer la qualité de la coopération conformément aux principes énoncés dans le 

présent Accord ; 

c. Échanger des renseignements et des points de vue sur des questions relatives aux 

politiques scientifique, technologique et d’innovation ; 

d. Vérifier la bonne mise en œuvre et le fonctionnement efficace du présent Accord ; 

Article 4. Financement 

1. Le présent Accord est mis en œuvre sous réserve de la disponibilité de fonds appropriés et 

des lois et réglementations applicables de chaque Partie. Les coûts des activités de coopération sont 

répartis de la façon convenue entre les Parties. 

2. Les activités de coopération établies dans le cadre du présent Accord sont soumises à la 

disponibilité des fonds et du personnel, ainsi qu’aux lois et règlements des deux Parties. 

Article 5. Diffusion et utilisation des informations 

1. Les résultats scientifiques et technologiques ainsi que toute autre information résultant des 

activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord sont annoncés, publiés ou 

commercialement exploités avec le consentement des deux Parties. 

2. Les Parties prennent dûment en considération la protection et la distribution des droits de 

propriété intellectuelle de nature exclusive résultant des activités de coopération prévues au présent 

Accord. Tous les résultats issus de cette coopération peuvent être publiés ou faire l’objet d’une 

exploitation commerciale avec le consentement des institutions, entreprises ou personnes physiques 

partenaires et conformément aux conventions internationales auxquelles les Parties sont parties 

contractantes ainsi qu’à leur législation nationale en matière de propriété intellectuelle. 
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3. Les clauses et conditions relatives au partage des droits de propriété intellectuelle sont 

énoncées dans des accords ou des protocoles distincts, mutuellement acceptables par les 

deux Parties. 

Article 6. Entrée en vigueur, extinction et règlement des différends 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la deuxième des notifications 

écrites, échangées par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties confirment l’accomplissement 

de leurs procédures internes requises à cet effet. Il reste en vigueur jusqu’à ce que l’une des Parties 

exprime, à tout moment, son intention d’y mettre fin moyennant un préavis écrit de six mois adressé 

par la voie diplomatique à l’autre Partie. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans. Il sera automatiquement 

prolongé pour une nouvelle période de cinq ans, à moins qu’une Partie ne notifie par écrit à l’autre, 

six mois avant l’expiration de cette période, son intention de ne pas le renouveler. 

3. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties moyennant un 

échange de notes diplomatiques. 

4. L’extinction du présent Accord est sans incidence sur les projets ou programmes entrepris 

dans le cadre de celui-ci qui ne sont pas achevés au moment de cette extinction, sauf si les Parties 

en conviennent autrement. 

5. Aucune des dispositions du présent Accord ne peut être interprétée comme portant atteinte 

à tout autre accord bilatéral liant les Parties à la date de signature du présent Accord. 

6. Toutes questions ou tous différends relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent 

Accord sont réglés par voie de consultations entre les Parties. 

7. Les dispositions du présent Accord n’affectent pas les droits et obligations des Parties 

découlant d’autres traités auxquels le Gouvernement de la République de Chypre et le 

Gouvernement de la République populaire de Chine sont parties ainsi que de leur appartenance à 

des organisations internationales, notamment des organisations d’intégration économique régionale. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Nicosie, le 14 septembre 2015, en double exemplaire en langues grecque, chinoise et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

YIORGOS LAKKOTRYPIS 

Ministre de l’énergie, du commerce, de l’industrie et du tourisme 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

WAN GANG 

Ministre de la science et de la technologie 
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Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 

concerning treaties and international agreements 

registered in May 2017 

with the Secretariat of the United Nations 
 
 
 

 

 

ANNEXE A 

 

 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 

concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en mai 2017 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 1734. Multilateral No 1734. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE IMPORTATION OF 

EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND 

CULTURAL MATERIALS. 

LAKE SUCCESS, NEW YORK, 

22 NOVEMBER 1950 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 131, I‑1734.] 

ACCORD POUR L’IMPORTATION D’OBJETS 

DE CARACTÈRE ÉDUCATIF, 

SCIENTIFIQUE OU CULTUREL. 

LAKE SUCCESS (NEW YORK), 

22 NOVEMBRE 1950 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 131, I‑1734.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Benin Bénin 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

18 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 18 mai 2017 

Date of effect: 18 May 2017 Date de prise d'effet : 18 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 18 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑2631 
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No. 2631. Multilateral No 2631. Multilatéral 

AGREEMENT FOR FACILITATING THE 

INTERNATIONAL CIRCULATION OF 

VISUAL AND AUDITORY MATERIALS 

OF AN EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND 

CULTURAL CHARACTER. 

LAKE SUCCESS, NEW YORK, 

15 JULY 1949 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 197, I‑2631.] 

ACCORD VISANT À FACILITER LA 

CIRCULATION INTERNATIONALE DU 

MATÉRIEL VISUEL ET AUDITIF DE 

CARACTÈRE ÉDUCATIF, SCIENTIFIQUE 

ET CULTUREL. 

LAKE SUCCESS (NEW YORK), 

15 JUILLET 1949 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 197, I‑2631.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Benin Bénin 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

18 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 18 mai 2017 

Date of effect: 16 August 2017 Date de prise d'effet : 16 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 18 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑14668 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 

AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 

16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 999, I‑14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 

DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 

NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 999, 

I‑14668.] 
 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 

Guatemala Guatemala 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

19 May 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 19 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 19 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 mai 2017 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
 

 
 



Volume 3186, A‑14668 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

 



Volume 3186, A‑15121 
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No. 15121. Multilateral No 15121. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE INTERNATIONAL 

CARRIAGE OF PERISHABLE 

FOODSTUFFS AND ON THE SPECIAL 

EQUIPMENT TO BE USED FOR SUCH 

CARRIAGE (ATP). GENEVA, 

1 SEPTEMBER 1970 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1028, I‑15121.] 

ACCORD RELATIF AUX TRANSPORTS 

INTERNATIONAUX DE DENRÉES 

PÉRISSABLES ET AUX ENGINS 

SPÉCIAUX À UTILISER POUR CES 

TRANSPORTS (ATP). GENÈVE, 

1ER SEPTEMBRE 1970 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1028, I‑15121.] 
 

PROCÈS‑VERBAL OF RECTIFICATION OF 

ANNEX I, APPENDIX 2 OF THE AGREEMENT 

ON THE INTERNATIONAL CARRIAGE OF 

PERISHABLE FOODSTUFFS AND ON THE 

SPECIAL EQUIPMENT TO BE USED FOR SUCH 

CARRIAGE (ATP). GENEVA, 15 MAY 2017 

PROCÈS‑VERBAL DE RECTIFICATION À 

L’ANNEXE 1, APPENDICE 2 DE L’ACCORD 

RELATIF AUX TRANSPORTS 

INTERNATIONAUX DE DENRÉES PÉRISSABLES 

ET AUX ENGINS SPÉCIAUX À UTILISER POUR 

CES TRANSPORTS (ATP). GENÈVE, 

15 MAI 2017 

  

Entry into force: 15 May 2017 Entrée en vigueur : 15 mai 2017 

Authentic text: Russian Texte authentique : russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

15 mai 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
 
 



Volume 3186, A‑17949 
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No. 17949. Multilateral No 17949. Multilatéral 

CONVENTION RELATING TO THE 

DISTRIBUTION OF 

PROGRAMME‑CARRYING SIGNALS 

TRANSMITTED BY SATELLITE. 

BRUSSELS, 21 MAY 1974 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 1144, I‑17949.] 

CONVENTION CONCERNANT LA 

DISTRIBUTION DE SIGNAUX PORTEURS 

DE PROGRAMMES TRANSMIS PAR 

SATELLITE. BRUXELLES, 21 MAI 1974 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1144, 

I‑17949.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Benin Bénin 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

18 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 18 mai 2017 

Date of effect: 18 August 2017 Date de prise d'effet : 18 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 18 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑21623 
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No. 21623. Multilateral No 21623. Multilatéral 

CONVENTION ON LONG‑RANGE 

TRANSBOUNDARY AIR POLLUTION. 

GENEVA, 13 NOVEMBER 1979 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1302, 

I‑21623.] 

CONVENTION SUR LA POLLUTION 

ATMOSPHÉRIQUE TRANSFRONTIÈRE À 

LONGUE DISTANCE. GENÈVE, 

13 NOVEMBRE 1979 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1302, I‑21623.] 
 

PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION ON 

LONG‑RANGE TRANSBOUNDARY AIR 

POLLUTION ON HEAVY METALS. AARHUS, 

24 JUNE 1998 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 2237, A‑21623.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR LA 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

TRANSFRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE, DE 

1979, RELATIF AUX MÉTAUX LOURDS. 

AARHUS, 24 JUIN 1998 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2237, A‑21623.] 
 

APPROVAL APPROBATION 

Portugal Portugal 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

4 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 4 mai 2017 

Date of effect: 2 August 2017 Date de prise d'effet : 2 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 4 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 4 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑22514 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF 

INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION. 

THE HAGUE, 25 OCTOBER 1980 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1343, 

I‑22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 

DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 

D’ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 1980 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 

I‑22514.] 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO  ACCEPTATION D’ADHÉSION DU MAROC  

Canada Canada 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 7 April 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 7 avril 2017 

Date of effect: 1 July 2017 Date de prise d'effet : 1er juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

26 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 26 mai 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA  

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

Hungary Hongrie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 18 April 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
18 avril 2017 

Date of effect: 1 July 2017 Date de prise d'effet : 1er juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

26 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 26 mai 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE RUSSIAN 

FEDERATION 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA FÉDÉRATION 

DE RUSSIE 

Latvia Lettonie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 13 March 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
13 mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

26 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 26 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑24841 
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No. 24841. Multilateral No 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 

OTHER CRUEL, INHUMAN OR 

DEGRADING TREATMENT OR 

PUNISHMENT. NEW YORK, 

10 DECEMBER 1984 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1465, I‑24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 

AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 

CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS. 

NEW YORK, 10 DÉCEMBRE 1984 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1465, 

I‑24841.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Comoros Comores 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 25 mai 2017 

Date of effect: 24 June 2017 Date de prise d'effet : 24 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑27310 
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No. 27310. Multilateral No 27310. Multilatéral 

AFRICAN REGIONAL COOPERATIVE 

AGREEMENT FOR RESEARCH, 

DEVELOPMENT AND TRAINING 

RELATED TO NUCLEAR SCIENCE AND 

TECHNOLOGY. 21 FEBRUARY 1990 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1566, 

I‑27310.] 

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION 

POUR L’AFRIQUE SUR LA RECHERCHE, 

LE DÉVELOPPEMENT ET LA FORMATION 

DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET 

DE LA TECHNOLOGIE NUCLÉAIRES. 

21 FÉVRIER 1990 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 1566, I‑27310.] 
 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 

AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME PROROGATION 

DE L’ACCORD 

Sierra Leone Sierra Leone 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 

Atomic Energy Agency: 25 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique : 25 avril 2017 

Date of effect: 25 April 2017 Date de prise d'effet : 25 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 

Energy Agency, 9 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 

atomique, 9 mai 2017 
 

 

 



Volume 3186, A‑30619 
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No. 30619. Multilateral No 30619. Multilatéral 

CONVENTION ON BIOLOGICAL 

DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 

5 JUNE 1992 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 1760, I‑30619.] 

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 

BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 

5 JUIN 1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 1760, I‑30619.] 
 

NAGOYA PROTOCOL ON ACCESS TO GENETIC 

RESOURCES AND THE FAIR AND EQUITABLE 

SHARING OF BENEFITS ARISING FROM THEIR 

UTILIZATION TO THE CONVENTION ON 

BIOLOGICAL DIVERSITY. NAGOYA, 

29 OCTOBER 2010 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3008, A‑30619.] 

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 

RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE 

JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 

DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION RELATIF À 

LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 

BIOLOGIQUE. NAGOYA, 29 OCTOBRE 2010 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3008, 

A‑30619.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Japan Japon 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

22 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 22 mai 2017 

Date of effect: 20 August 2017 Date de prise d'effet : 20 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 22 mai 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Republic of Korea République de Corée 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

19 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 19 mai 2017 

Date of effect: 17 August 2017 Date de prise d'effet : 17 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 19 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑32592 
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No. 32592. Multilateral No 32592. Multilatéral 

REGIONAL CONVENTION ON FISHERIES 

COOPERATION AMONG AFRICAN 

STATES BORDERING THE ATLANTIC 

OCEAN. DAKAR, 5 JULY 1991 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1912, 

I‑32592.] 

CONVENTION RÉGIONALE RELATIVE À LA 

COOPÉRATION HALIEUTIQUE ENTRE 

LES ÉTATS AFRICAINS RIVERAINS DE 

L’OCÉAN ATLANTIQUE. DAKAR, 

5 JUILLET 1991 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 1912, I‑32592.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 27 February 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 27 février 2017 

Date of effect: 29 March 2017 Date de prise d'effet : 29 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

1 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

1er mai 2017 
 

 
 



Volume 3186, A‑39357 
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No. 39357. Multilateral No 39357. Multilatéral 

PROTOCOL ON THE PRIVILEGES AND 

IMMUNITIES OF THE INTERNATIONAL 

SEABED AUTHORITY. KINGSTON, 

27 MARCH 1998 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2214, I‑39357.] 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES ET 

IMMUNITÉS DE L’AUTORITÉ 

INTERNATIONALE DES FONDS MARINS. 

KINGSTON, 27 MARS 1998 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 2214, I‑39357.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Panama Panama 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

31 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 31 mai 2017 

Date of effect: 30 June 2017 Date de prise d'effet : 30 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 31 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 31 mai 2017 

 

 

 



Volume 3186, A‑40446 
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No. 40446. Multilateral No 40446. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES AND 

IMMUNITIES OF THE INTERNATIONAL 

CRIMINAL COURT. NEW YORK, 

9 SEPTEMBER 2002 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2271, I‑40446.] 

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 

IMMUNITÉS DE LA COUR PÉNALE 

INTERNATIONALE. NEW YORK, 

9 SEPTEMBRE 2002 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2271, I‑40446.] 
 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Republic of Moldova République de Moldova 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

17 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 17 mai 2017 

Date of effect: 16 June 2017 Date de prise d'effet : 16 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 17 mai 2017 

 

 

Declaration: 

 

 

Déclaration : 

 

 
 

[ TEXT IN MOLDOVAN – TEXTE EN MOLDAVE ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 1 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Republic of Moldova – Traduction fournie par le Gouvernement de 

la République de Moldova. 
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No. 40998. Multilateral No 40998. Multilatéral 

AGREEMENT ESTABLISHING THE 

ADVISORY CENTRE ON WTO LAW. 

SEATTLE, 30 NOVEMBER 1999 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2299, 

I‑40998.] 

ACCORD INSTITUANT LE CENTRE 

CONSULTATIF SUR LA LÉGISLATION DE 

L’OMC. SEATTLE, 30 NOVEMBRE 1999 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2299, 

I‑40998.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

South Africa Afrique du Sud 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 3 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 3 avril 2017 

Date of effect: 3 May 2017 Date de prise d'effet : 3 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

26 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 26 mai 2017 

 

 
 



Volume 3186, A‑42671 
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No. 42671. Multilateral No 42671. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE SAFEGUARDING 

OF THE INTANGIBLE CULTURAL 

HERITAGE. PARIS, 17 OCTOBER 2003 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2368, 

I‑42671.] 

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL. 

PARIS, 17 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 2368, I‑42671.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Malta Malte 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization: 13 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture : 13 avril 2017 

Date of effect: 13 July 2017 Date de prise d'effet : 13 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization, 5 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, 

5 mai 2017 
 

 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Tuvalu Tuvalu 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization: 12 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture : 12 mai 2017 

Date of effect: 12 August 2017 Date de prise d'effet : 12 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization, 24 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, 

24 mai 2017 
 

 

 



Volume 3186, A‑47713 
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No. 47713. Multilateral No 47713. Multilatéral 

CONVENTION ON CLUSTER MUNITIONS. 

DUBLIN, 30 MAY 2008 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 2688, I‑47713.] 

CONVENTION SUR LES ARMES À 

SOUS‑MUNITIONS. DUBLIN, 30 MAI 2008 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2688, 

I‑47713.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Madagascar Madagascar 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

20 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 20 mai 2017 

Date of effect: 1 November 2017 Date de prise d'effet : 1er novembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 mai 2017 

 

 
 



Volume 3186, A‑49647 
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No. 49647. Multilateral No 49647. Multilatéral 

SOUTHERN INDIAN OCEAN FISHERIES 

AGREEMENT. ROME, 7 JULY 2006 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2835, 

I‑49647.] 

ACCORD RELATIF AUX PÊCHES DANS LE 

SUD DE L’OCÉAN INDIEN. ROME, 

7 JUILLET 2006 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2835, I‑49647.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Thailand Thaïlande 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 21 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 21 avril 2017 

Date of effect: 21 May 2017 Date de prise d'effet : 21 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

25 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

25 mai 2017 
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No. 53068. International 

Commission on Missing Persons 

and Netherlands (for the 

European part of the Netherlands) 

No 53068. Commission internationale 

des personnes disparues et 

Pays‑Bas (à l’égard de la partie 

européenne des Pays‑Bas) 

HOST STATE AGREEMENT BETWEEN THE 

KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND 

THE INTERNATIONAL COMMISSION ON 

MISSING PERSONS. THE HAGUE, 

5 OCTOBER 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3074, I‑53068.] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE ROYAUME 

DES PAYS‑BAS ET LA COMMISSION 

INTERNATIONALE POUR LES 

PERSONNES DISPARUES. LA HAYE, 

5 OCTOBRE 2015 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 3074, I‑53068.] 
 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT AMENDING THE HOST STATE 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF 

THE NETHERLANDS AND THE 

INTERNATIONAL COMMISSION ON MISSING 
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ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 

ACCORD MODIFIANT L’ACCORD DE SIÈGE 

ENTRE LE ROYAUME DES PAYS‑BAS ET LA 

COMMISSION INTERNATIONALE DES 

PERSONNES DISPARUES. LA HAYE, 

12 AVRIL 2017 
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their provisions 
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dispositions 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 

 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DIVISION DES TRAITÉS 

 

La Haye, le 12 avril 2017 

 

MINBUZA-2017.558103 

 

Le Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas (ci-après dénommé 

« Ministère ») présente ses compliments à la Commission internationale pour les personnes 

disparues (ci-après dénommée « CIPD ») et a l’honneur de se référer à l’Accord de siège entre le 

Royaume des Pays-Bas et la Commission internationale pour les personnes disparues fait à La Haye 

le 5 octobre 2015 (ci-après dénommé « l’Accord de siège »). 

Le Ministère souhaite appeler l’attention sur le paragraphe 1 de l’article 11 de l’Accord de siège 

qui réglemente l’immunité des fonds, des avoirs et des autres biens de la CIPD. 

Conformément au droit international coutumier et aux pratiques courantes des Pays-Bas, 

l’immunité de juridiction absolue sur le territoire de l’État hôte ne devrait pas être limitée aux fonds, 

avoirs et autres biens de la CIPD, mais s’étendre également à la CIPD en tant que personne morale 

internationale. 

Le Ministère souhaite également appeler l’attention sur l’article 23 de l’Accord de siège qui 

concerne l’applicabilité des dispositions de sécurité sociale des Pays-Bas à la CIPD et à ses 

fonctionnaires, et à l’égard duquel la CIPD a fait savoir qu’elle souhaitait que, puisque le système 

de sécurité sociale de la CIPD offre une couverture comparable à celle prévue par la législation de 

l’État hôte, les membres de la famille des fonctionnaires de la CIPD faisant partie de leur foyer 

soient exemptés des dispositions de sécurité sociale des Pays-Bas. 

Pour ces raisons, le Ministère propose les amendements suivants à l’Accord de siège : 

1) Le paragraphe 1 de l’article 11 de l’Accord de siège est remplacé par le paragraphe 

suivant : 

« La CIPD, ses fonds, avoirs et autres biens, où qu’ils se trouvent et quel que soit leur détenteur, 

jouissent d’une immunité de juridiction absolue sur le territoire de l’État hôte. » 

2) L’article 23 de l’Accord de siège est supprimé dans sa totalité et remplacé par l’article 

suivant : 

« Article 23. Sécurité sociale 

Le régime de sécurité sociale de la CIPD offre une couverture comparable à celle prévue par la 

législation de l’État hôte. Par conséquent, la CIPD, ses fonctionnaires ainsi que les membres de leur 
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famille faisant partie de leur foyer à qui s’applique ce régime sont exemptés des dispositions de 

sécurité sociale de l’État hôte. Ils ne sont donc pas couverts contre les risques décrits par les 

dispositions de sécurité sociale de l’État hôte. Cette exemption s’applique aux personnes visées, 

sauf si elles exercent une activité rémunérée dans l’État hôte. » 

Si cette proposition rencontre l’agrément de la CIPD, le Ministère a l’honneur de proposer que 

la présente note MINBUZA-2017.558103 et la note verbale de réponse en ce sens de la CIPD 

constituent un accord entre le Royaume des Pays-Bas et la CIPD modifiant l’Accord de siège 

(ci-après dénommé « Amendement »). Le présent Amendement entre en vigueur à la date de la note 

verbale de réponse de la CIPD indiquant qu’elle accepte la proposition. 

Le Ministère saisit cette occasion pour renouveler à la CIPD les assurances de sa très haute 

considération. 

 

Commission internationale pour les personnes disparues 

La Haye 

  



Volume 3186, A‑53068 

382 

II 

 

COMMISSION INTERNATIONALE POUR LES PERSONNES DISPARUES 

 

La Haye, le 12 avril 2017 

 

La Commission internationale pour les personnes disparues (ci-après dénommée « CIPD ») 

présente ses compliments au Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas (ci-après 

dénommé « Ministère ») et a l’honneur d’accuser réception de sa note MINBUZA-2017.558103 du 

12 avril 2017, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

La CIPD a l’honneur d’informer le Ministère qu’elle accepte la proposition ci-dessus. Par 

conséquent, la CIPD accepte que la note MINBUZA-2017.558103 du Ministère et la présente 

réponse constituent un Amendement à l’Accord de siège entre le Royaume des Pays-Bas et la 

Commission internationale pour les personnes disparues fait à La Haye le 5 octobre 2015. Le présent 

Amendement entre en vigueur à la date de la présente note verbale. 

La CIPD saisit cette occasion pour renouveler au Ministère les assurances de sa très haute 

considération. 

 

Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas 

La Haye 
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No. 54113. Multilateral No 54113. Multilatéral 

PARIS AGREEMENT. PARIS, 

12 DECEMBER 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3156, I‑54113.] 

ACCORD DE PARIS. PARIS, 

12 DÉCEMBRE 2015 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 3156, I‑54113.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Croatia Croatie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

24 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 24 mai 2017 

Date of effect: 23 June 2017 Date de prise d'effet : 23 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 24 mai 2017 

 

 

APPROVAL APPROBATION 

Georgia Géorgie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

8 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 8 mai 2017 

Date of effect: 7 June 2017 Date de prise d'effet : 7 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 8 mai 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Nigeria Nigéria 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

16 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 16 mai 2017 

Date of effect: 15 June 2017 Date de prise d'effet : 15 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 mai 2017 
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No. 54133. Multilateral No 54133. Multilatéral 

AGREEMENT ON PORT STATE MEASURES 

TO PREVENT, DETER AND ELIMINATE 

ILLEGAL, UNREPORTED AND 

UNREGULATED FISHING. ROME, 

22 NOVEMBER 2009 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3161, I‑54133.] 

ACCORD RELATIF AUX MESURES DU 

RESSORT DE L’ÉTAT DU PORT VISANT À 

PRÉVENIR, CONTRECARRER ET 

ÉLIMINER LA PÊCHE ILLICITE, NON 

DÉCLARÉE ET NON RÉGLEMENTÉE. 

ROME, 22 NOVEMBRE 2009 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 3161, I‑54133.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Albania Albanie 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 7 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 7 avril 2017 

Date of effect: 7 May 2017 Date de prise d'effet : 7 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

17 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

17 mai 2017 
 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Madagascar Madagascar 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 27 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 27 mars 2017 

Date of effect: 26 April 2017 Date de prise d'effet : 26 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

1 May 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

1er mai 2017 
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